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A  Monsieur  le  Général  Saiissier, 
commandant  en  chef  le  19^  corps  d'armée. 


Mon   Généhal, 

L'Algérie  a  par  trois  fois,  en  187!,  en  1879, 
en  1881,  fait  appel  à  votre  épée.  Mieux  que  personne, 
vous  connaissez  ce  pays,  ses  besoins,  ses  dangers. 

Je  mets  donc  sous  vos  auspices  ces  quelques  pages 
où  j'ai  tenté  de  montrer  la  situation  actuelle  de  notre 
colonie.  Nul  ne  jugera  mieux  que  vous  si  elles  ont 
quelque  valeur  pratique. 

Veuillez  agréer,  mon  Général,  l'assurance  de  mon 
respectueux  dévouement. 


NOÈLLAT, 

Colonel  du  18*  rdgiment  d'infantene. 


L'ALGERIE 

EN     1881 


L'idée  européenne  et  l'idée  arabe. 


Les  contrées  et  les  climats  ont  leurs  races  humaines  comme 
elles  ont  leur  faune  et  leur  flore.  Ces  races  sont  des  produits 
nécessaires  des  conditions  locales;  aussi  durent-elles  autant  que 
ces  conditions,  et  l'on  voit  le  type  local  se  perpétuer  h  travers 
les  âges  malgré  toutes  les  révolutions  politiques,  les  conquêtes 
ou  les  invasions  du  pays  qui  le  produit.  Le  caractère  du  Gaulois 
se  retrouve  dans  le  Français,  malgré  le  mélange  de  sang  al- 
lemand ;  le  type  du  vieux  Saxon-Anglais  a  absorbé  le  type  du 
conquérant  franco-normand;  les  races  métisses  de  l'Amérique 
méridionale  subissent  de  nos  jours  une  sorte  de  régression  qui 
ramène  les  traits  du  caractère  espagnol  vers  ceux  du  caractère 
indien;  enfin,  sous  nos  yeux,  en  Algérie,  au  Maroc,  en  Tunisie, 
en  Egypte,  en  Arabie,  nous  retrouvons  le  nomade  sémite  tel 
que  nous  le  dépeignent  les  récits  bibliques. 

Cette  permanence  du  type  humain  dans  chaque  contrée  a  eu 
pour  conséquence  ce  fait  historique  toujours  vérifié,  que  deux 
races  jetées  l'une  sur  l'autre  par  la  conquête  ne  se  fusionnent 
qu'à  la  condition  d'être  physiologiquement  voisines  l'une  de 
l'autre.  Au  cas  contraire,  elles  demeurent  indéfiniment  face  à 
face,  réunies  sur  le  même  sol,  et  pourtant  séparées  par  leurs 
génies  nationaux,  leurs  instincts,  leurs  modes  de  vie. 

Nulle  part  ce  fait  n'apparaît  aussi  clairement  qu'en  Algérie. 
Deux  races  l'habitent,  le  Kabyle  ou  Berbère,  l'Arabe;  le  pre- 
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micr  est  autochtone,  le  second  est  étranger.  Le  premier  est 
montagnard,  agriculteur  ;  le  second  est  l'homme  des  plaines 
sablonneuses,  nomade.  Les  instincts  du  Kabyle,  les  nécessités 
du  pays  qu'il  habite  l'ont  fait  sédentaire,  propriétaire,  aimant  le 
travail,  sociable,  généralement  monogame,  capable  de  s'élever 
aux  idées  supérieures  de  patrie,  de  grande  confédération  pour 
la  défense  du  sol  et  de  la  liberté  publique.  Il  se  rapproche  du 
type  européen;  on  peut  espérer  une  fusion  avec  ce  type.  On 
peut  surtout  être  certain  qu'un  pays  qui  a  produit  une  race  si 
voisine  des  races  aryennes  peut  accueillir  avec  fruit  l'expan- 
sion de  celles-ci;  climat  et  sol  conviennent  à  leurs  instincts,  h 
leur  organisation  physiologique,  à  leur  mode  de  vivre.  Elles  s'y 
modifieront  peu  et  s'y  acclimateront  facilement.  Mais,  comme 
le  Berbère,  elles  trouveront  en  face  d'elles  la  race  ennemie, 
le  Bédouin,  le  Sémite. 

L'Arabe,  c'est  l'ancien  pillard  gélule,  aussi  hostile  aux  popu- 
lations telliennes  du  temps  de  Massinissa  que  de  nos  jours;  h 
l'époque  de  la  conquête  musulmane,  il  s'est  renforcé  de  toutes 
les  hordes  venues  de  l'Hedjaz,  de  race  sémite,  h  instincts  sem- 
blables aux  siens;  fort  de  cet  appui,  il  a  refoulé  le  Berbère 
dans  les  montagnes  et  s'est  largement  installé  dans  ces  plaines, 
autrefois  le  grenier  de  Rome,  si  fertiles  et  si  belles,  dont  le  cli- 
mat convenait  d'ailleurs  à  ses  habitudes  nomades.  Quand  on  est 
pasteur,  il  faut  en  effet  se  déplacer  continuellement,  et  quand  on 
se  déplace  sans  cesse,  il  faut  vivre  sous  la  tente;  or,  la  tente 
s'allie  peu  avec  le  rude  climut  des  montagnes.  Aussi  l'Arabe 
conquérant  laissa-t-il  celles-ci  au  Berbère  vaincu;  il  se  con- 
tenta de  pousser  dans  les  hautes  vallées  les  familles  de  mara- 
bouts enthousiasmés  par  la  foi  nouvelle,  ardents  à  la  propager; 
à  défaut  de  pouvoir  faire  la  conquête  du  haut  pays  par  les 
armes,  il  tenta  de  la  faire  par  les  idées.  Il  y  réussit  peu.  Le 
Kabyle,  il  est  vrai,  pour  pouvoir  sortir  de  ses  montagnes,  des- 
cendre en  plaine,  trafiquer,  voyager,  dut  confesser  l'islam.  Mais 
il  le  confessa  plus  des  lèvres  que  du  cœur;  il  garda  à  côté  du 
Coran  son  culte  national,  ses  mœurs,  ses  lois  spéciales.  Il  fut 
musulman  au  dehors  et  resta  Kabyle  dans  ses  montagnes.  Il 
laissa  l'influence  religieuse  aux  marabouts  arabes  venus  dans 
ses  hautes  vallées,  mais  il  garda  soigneusement  l'influence  politi- 
que aux  vieilles  familles  nationales.  Sans  doute,  douze  siècles  de 
confession  du  Coran  ont  singulièrement  enfoui  son  génie  natio- 
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nal,  A  première  vue,  In  Kabyle  nous  apparaît  comme  un 
ennemi  plus  rude,  plus  inassimilable  que  l'Ar.ibe.  C'est  que 
son  caractère  fortement  trempé,  son  individualité  bien  accusée, 
les  douze  siècles  de  lutte  qu'il  vient  de  soutenir,  l'ont  mis  eu 
garde  contre  tout  nouveau  venu.  Mais  le  contict  doit  le  rappro- 
cher de  nous  si  nous  savons  soutenir  ses  intérôts,  éviter  les 
froissements. 

Le  même  contact  n'attirera  jamais  l'Arabe  à  nous.  Tous  ses 
instincts,  tous  ses  traits  de  caractère,  toutes  ses  aptitudes,  ses 
goûts,  son  mode  de  vie,  l'éloignent  de  nous.  11  était  plus  voisin 
(lu  Berbère  que  de  l'Aryen,  et  pourtant  jamais  il  n'y  eut  de 
fusion  entre  les  deux  races;  comment  en  espérer  avec  nous? 
Aussi,  l'expansion  de  la  colonisation  européenne  en  Algérie 
doit-elle  être  forcément  une  lutte,  une  lutte  à  mort  pour  l'exis- 
tence. C'est  la  lutte  de  deux  principes  opposés  que  la  France, 
avant-garde  et  drapeau  de  la  civilisation  européenne,  a  engagée 
pour  faire  une  trouée  en  Afrique  et  pénétrer  dans  ce  vieux  monde 
sémite  jusqu'ici  réfractaireet  fermé  à  nos  armes  aussi  bien  qu'à 
nos  idées.  La  race  arabe  aussi  sent  que  ce  n'est  pas  seulement 
pour  l'Algérie  que  le  combat  se  livre;  elle  sent  que  la  poi'te,  une 
fois  ouverte,  toute  l'Europe  y  passera  et  se  ruera  sur  elle;  elle 
sent  que  son  existence  même  est  en  cause,  car  elle  voit  de  loin 
ce  prodigieux  mouvement  des  races  aryennes,  leurs  merveil- 
leuses inventions,  chemins  de  fer,  télégraphes,  navires  à  vapeur, 
etc.;  elle  sent  que  l'Europe  est  aujourd'hui  emportée  contre 
elle  du  même  mouvement  grandiose  qui  l'emporta  elle-même 
sur  l'Europe  il  y  a  dix  siècles.  Aussi  ne  nous  y  trompons  pas,  le 
Coran  nous  observe  autant  sur  le  littoral  africain  que  sur  le 
Danube,  et  la  question  d'Orient  peut,  un  de  ces  jours,  s'appeler 
la  question  algérienne  ou  tunisienne. 

Les  deux  champions  savent  d'ailleurs  qu'entre  eux  toute  paix, 
fusion  ou  vie  côte  à  côte  est  impossible.  Le  plus  faible  dis- 
paraîtra. C'est  qu'en  effet  ils  sont  les  deux  extrêmes  du  génie 
humain  et  n'ont  jamais  cessé  leur  lutte  cent  fois  séculaire.  Seu- 
lement, aujourd'hui,  du  rôle  d'assaillie,  la  race  aryenne  a  passé 
au  rôle  d'assaillante.  Elle  fait  de  la  lutte  une  question  de  prin- 
cipeshumanitaires.  Elle  écrit  sur  son  drapeau  :  Progrès  par  la 
science,  guerre  à  tous  les  fanatismes.  A  la  fatalité,  à  l'immuabi- 
lité,  à  la  prédestination,  k  la  sensualité,  qui  sont  de  dogme 
nnisulman,  elle  oppose  la  liberté,  le  progrès,  le  pouvoir  sur  la 
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matière  par  la  science,  le  grandissement  indéfini  de  l'esprit 
humain.  Pour  arriver  à  dominer  la  nature,  elle  ne  craint  pas 
d'arracher  à  celle-ci  le  voile  sacré.  Pour  le  musulman,  ce  voile 
est  sacro-saint,  voulu  par  Dieu;  y  toucher  est  sacrilège.  Pour 
l'Européen,  ce  voile  est  la  dernière  enveloppe,  non  rompue 
encore,  qui  empêche  la  pleine  éclosion  de  l'idée  humaine; 
comme  le  jeune  oiseau  devenu  adulte  en  la  coque  qui  le  ren- 
ferme, il  a  le  droit  et  le  devoir  de  la  rompre  pour  en  sortir. 

Un  abîme  sépare  donc  ces  deux  races.  Et  leurs  profondes 
différences  ne  tiennent  point  h  leur  volonté,  mais  bien  à  leur 
organisation  physiologique,  h  leurs  deux  natures  si  profondé- 
ment dissemblables  et  qui  se  sont  incarnées  en  ces  deux  reli- 
gions, le  Coran,  l'Évangile. 

D'ailleurs,  leurs  âges  sont  bien  différents.  La  race  aryenne, 
c'est  la  jeunesse,  l'expansion,  la  confiance,  l'enthousiasme  du 
nouveau,  de  l'avenir;  le  christianisme,  issu  des  idées  sémitiques, 
n'a  été  que  l'éducateur  du  génie  aryen  ;  celui-ci  veut  mainte- 
nant voler  seul,  et  son  envergure  dépasse  et  laisse  bien  loin 
toutes  les  antiques  conceptions  purement  Imaginatives  ou  révé- 
lées. Il  veut  savoir,  mais  surtout  voir,  et  voir  par  la  science. 

La  race  sémitique  s'est  enveloppée  du  Coran  comme  d'un 
suaire  où  elle  paraît  vouloir  mourir.  Elle  ne  cherche  plus,  con- 
vaincue que  depuis  douze  siècles  elle  tient  le  vrai  absolu.  L'im- 
mobilisme est  devenu  le  trait  dominant  du  caractère  de  ces 
peuplades  aussi  bien  que  des  individus.  Par  suite,  les  instincts 
sont  si  profondément  gravés  et  tiennent  une  telle  place  dans  le 
cerveau  arabe,  que  toute  éducation  y  perd  ses  peines.  Prenez 
l'Arabe  jeune,  encore  inconscient  de  ses  tendances,  de  son 
cœur  tout  sémite,  mettez-le  dans  nos  lycées,  côte  à  côte  avec  les 
enfants  européens,  il  vous  paraît  s'habituer  au  milieu,  en  pren- 
dre les  idées  et  les  goûts;  bien  que  son  esprit  se  refuse  h  cer- 
taines de  nos  conceptions,  il  paraît  susceptible  d'éducation  et 
d'assimilation.  Vain  espoir.  Le  milieu  où  il  vit  ne  fait  qu'enve- 
lopper d'une  atmosphère  factice  ses  traits  de  caractère;  les 
sentiments  que  nous  lui  inculquons  sont  des  plantes  artificielles 
qu'on  jette  en  une  terre  étrangère  ;  elles  y. donnent  quelques 
apparences  de  vie,  elles  ne  sauraient  y  prendre  racine.  Un  mo- 
ment arrive  dans  la  vie  de  ce  jeune  Arabe,  où  toute  cette  cul- 
ture artificielle  est  bouleversée  et  rejetée  au  dehors.  Ce  moment, 
c'est  celui  de  la  virilité.  Les  énergiques  poussées  des  instincts 
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héréditaires,  de  l'âme  tout  arabe,  se  dénoncent  alors  par  un 
changement  complet  dans  les  goûts,  dans  les  idées.  Le  chacal 
sent  les  besoins  de  la  vie  sauvage,  hbre,  le  besoin  de  secouer 
l'incommode  vêtement  dont  nous  l'avons  affublé,  le  besoin  de 
retrouver  des  instincts  et  des  goûts  sympathiques  aux  siens. 
Ce  faisant,  il  ne  raisonne  pas,  il  subit.  Quand  il  veut  raisonner, 
la  nature  l'emporte.  Qui  n'a  vu  ces  jeunes  gens  élevés  au  mi- 
lieu de  nous,  dans  des  habitudes  de  luxe  et  de  confort,  préférer 
la  tente  paternelle  à  tous  nos  palais!  Qui  n'a  vu  la  jeune  fille 
Arabe  élevée  dans  nos  familles,  dans  nos  couvents,  s'enfuir  vers 
sa  tribu  dès  qu'elle  devient  femme,  et  préférer  la  triste  et  dégra- 
dante vie  de  la  femme  de  la  tente  ou  du  gourbi  à  celle  de  l'épouse 
européenne?  L'instinct  appelle  la  louve  au  loup,  le  fauve  à  sa 
tanière.  L'être  physique  en  jetant  sa  floraison,  en  se  complé- 
tant comme  sexualité,  comme  activité,  a  dénoncé  les  mille  pas- 
sions en  germe  chez  l'enfant,  qui  vibreront  désormais  avec  une 
force  irrésistible.  Là,  où  vous  couviez  un  œuf  européen,  un 
Arabe  vous  est  né.  Il  est  votre  ennemi. 

C'est  sur  cette  idée  que  devront  tabler  désormais  les  efforts 
de  lacivihsation  européenne  contre  la  barbarie  arabe.  Elle  devra 
se  convaincre  tout  d'abord  que  le  progrès  pour  elle  ne  peut  être 
qu'une  lutte.  Partout  où  elle  tend  la  main,  invoquant  confiance  et 
fraternité,  elle  devra  écrire  sur  son  drapeau  ces  mots  bien  dif- 
férents :  force  et  volonté  de  l'imposer. 

L'Arabe,  en  raison  de  son  caractère  fataliste,  a  toujours  con- 
fondu ces  deux  choses,  le  fait  et  le  droit.  Pour  lui,  ce  qui  est 
devait  être,  ce  qui  arrive  devait  arriver,  donc  est  juste.  Dieu 
mène  le  monde  en  ses  moindres  péripéties;  ce  qu'il  permet  a 
sa  raison  d'être.  Aussi,  est-il  sans  cesse,  de  tout  temps,  prêt 
à  suivre  celui  qui  réussit  en  ses  projets,  le  messaoud,  l'heureux. 
La  doctrine  de  Mahomet,  même  à  sa  naissance,  n'a  pu  grandir 
que  grâce  à  la  victoire.  Le  succès  sur  les  autres  doctrines,  le 
succès  par  la  force,  a  dû  la  sacrer  pour  que  l'Arabe  crût  à  son 
essence  divine.  Le  même  tour  d'esprit  lui  fit  regarder  la  con- 
quête du  monde  par  les  armes  comme  un  moyen  tout  naturel, 
comme  une  poussée  divine,  pour  propager  le  Coran.  Là,  où  le 
christianisme  s'adresse  aux  convictions  individuelles,  cherche 
k  pénétrer  les  âmes,  la  doctrine  sémitique  ne  demande  qu'une 
chose,  la  sanction  divine  par  le  succès  des  armes,  par  la  force. 
Vaincre  ou  convaincre,  c'est  tout  un.  C'est  le  vieux  dogme 
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judaïque.  Vaincu,  le  peuple  juif  avait  évidemment  péché;  il 
cherchait  et  expiait.  Vainqueur,  il  était  dans  les  voies  de  Jého- 
vah,  il  exultait  et  se  croyait  le  peuple  choisi,  prédestiné. 

L'Arabe,  même  de  nos  jours,  ne  sont  pas  son  infériorité  vis-à- 
vis  des  civilisations  européennes.  Sa  foi  lui  met  un  bandeau  sur 
les  yeux.  Même  dans  nos  villes  africaines,  même  au  contact  de 
nos  idées,  de  nos  grandes  inventions,  chemins  de  fer,  électricité, 
industrie,  l'indigène  reste  froid.  11  ne  comprend  pas  et  il 
n'essaye  pas  de  comprendre.  Bien  rares  sont  ceux  de  ses  enfants 
qui  s'initient  aux  merveilles  de  la  science.  Le  reste  assiste  im- 
passible à  ce  travail  fiévreux  qui  est  notre  vie.  Enveloppé  dans 
son  burnous,  content  de  sa  vie  d'autrefois,  l'Arabe  ne  saisit 
guère  plus  le  sens  de  notre  activité  que  tel  ou  tel  animal  domes- 
tique. Un  chien  mourrait  de  faim  à  côté  d'un  tas  de  blé.  Un 
Arabe  regardera  des  miOions  de  fois  le  même  phénomène  sur- 
gir à  ses  côtés  sans  même  se  douter  qu'il  puisse  y  avoir  une 
explication  à  chercher  ou  à  donner  de  ce  phénomène;  aussi  la 
prévision  ou  prévoyance  est-elle  son  moindre  défaut.  C'est  un 
sens  qui  lui  manque.  Il  ne  comprend  même  pas  nos  questions. 
Que  de  fois  n'avons-nous  pas  tous  interrogé,  par  exemple,  les 
populations  arabes  sur  ce  qu'elles  pensaient,  sur  ce  qu'elles  se 
rappelaient  de  l'origine  et  du  but  de  tels  ou  tels  monuments  en 
ruine  aujourd'hui,  de  tels  gigantesques  travaux  de  canalisation 
qui  apportaient  autrefois  la  fertilité,  la  vie  dans  le  pays,  qui, 
ruinés  actuellement,  l'ont  vu  devenir  un  désert.  L'Arabe  répond 
toujours  le  même  mot,  je  ne  sais  pas,  mais  le/e  ne  sais  pas  d'une 
race  qui  ne  comprend  même  pas  qu'il  puisse  y  avoir  là  quelque 
chose  à  chercher.  Inscriptions,  ruines,  temples  encore  debout, 
etc.,  n'attirent  pas  plus  son  attention  que  le  rocher  que  la  nature 
a  fait  sortir  là  ou  là.  Les  choses  sont,  elles  sont  comme  Dieu  les 
a  faites,  et  dans  son  esprit  il  ne  peut  y  avoir  rien  au  delà. 

En  somme,  l'intelligence  arabe  est  défectueuse,  bornée,  et 
c'est  à  cette  limitation  de  l'intelligence  qu'il  faut  attribuer 
l'immuabilité  de  cette  race.  C'est  une  race  humaine  qui  a 
atteint  son  maximum  de  développement,  qui  est  maintenant 
aussi  immuable  que  le  chacal  ou  le  lion.  Elle  a  eu  son  heure 
d'éclat.  Un  moment,  sous  l'excitation  que  lui  jetèrent  l'enthou- 
siasme religieux,  le  mouvement  de  la  conquête,  elle  eut  cons- 
cience du  monde,  des  choses  qui  entourent  l'humanité;  elle 
regarda  un  court  instant  ce  monde  d'oii  surgit  l'esprit  humain 
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et  réalisa  de  vraies  découvertes  en  astronomie,  en  médecine, 
en  mathématiques,  en  chimie.  Puis  l'éclair  d'intelligence,  la 
surexcitation  de  vie  disparurent;  le  Coran  fulmina  les  anathèmes 
sur  les  chercheurs,  sur  la  science,  et  le  sémite  se  recoucha 
dans  la  torpeur  tout  animale  où  il  végète  encore.  Notre  con- 
quête, notre  envahissement  le  galvanisent  aujourd'hui  par 
instants.  Il  a  des  lueurs  du  danger  qu'il  court.  Un  appel  aux 
armes  n'est  pas  impossible  un  de  ces  jours.  Il  en  appellera  à 
une  suprême  lutte  de  la  force,  lutte  dont  l'issue  n'est  pas  dou- 
teuse. Il  n'en  appellera  jamais  à  la  rénovation,  à  l'assimilation, 
au  progrès. 

L'Europe  a,  vis-à-vis  du  monde  musulman,  le  droit  du  pro- 
grès vis-à-vis  de  l'immuabilité,  le  droit  de  la  race  supérieure 
vis-à-vis  de  la  race  inférieure.  Elle  doit  envahir  le  sol  arabe  et 
y  faire  prédominer  ses  idées.  Il  paraît  malheureusement  cer- 
tain que  ce  triomphe  des  idées  scientifiques  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  la  lente  disparition  ou  expulsion  de  la  race  arabe; 
déjà  cette  race  décline  rapidement  en  Algérie,  en  Egypte,  par- 
tout où  l'élément  européen  s'est  introduit.  Le  progrès  est  à  ce 
prix.  Les  races  ont  leurs  existences  limitées  comme  les  indivi- 
dus, et  la  marche  en  avant  ne  se  réalise  que  par  des  hausse- 
ments continus  du  type  humain.  Il  n'y  a  donc  pas  à  reculer, 
môme  devant  ces  conséquences  fatales  du  progrès,  consé- 
quences déjà  tant  de  fois  mises  à  jour  par  l'histoire  des 
peuples. 

Mais  l'intérêt  môme  de  la  civilisation  et  des  peuples  conqué- 
rants commandent  tous  les  ménagements  possibles  envers  les 
vaincus.  Le  vainqueur  doit  leur  tendre  la  main,  élever  à  lui  les 
éléments,  races  ou  individualités  qu'il  peut  s'assimiler,  s'im- 
poser plus  encore  par  le  travail  et  le  progrès  des  conditions 
économiques  que  par  la  force.  Il  doit  appliquer  aux  peuples 
conquis  ses  principes  de  libre  activité  pour  tous,  de  concur- 
rence pour  la  vie,  mais  de  concurrence  fraternelle,  qui  ne  viole 
aucune  des  lois  morales.  Il  doit  imposer,  môme  par  la  force,  son 
droit  à  cette  libre  lutte,  regarder  le  sol  comme  le  patrimoine 
de  l'humanité,  non  de  telle  ou  telle  race,  exiger  que  partout  les 
portes  soient  ouvertes  à  sa  libre  expansion,  de  môme  qu'il 
ouvre  celles  de  son  pays  aux  vaincus.  La  science  et  l'intelli- 
gence désigneront  ensuite  qui  doit  vivre,  qui  doit  mourir. 

La  France  a  appliqué  ces  grands    principes  dans  sa  con- 
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quête  algérienne.  Elle  les  a  appliqués  presque  inconsciemment 
d'abord,  car,  au  début,  la  tache  parut  si  lourde,  le  succès  et  les 
profits  si  aléatoires,  que  la  nation,  l'opinion,  reculèrent  devant  les 
sacrifices  à  faire.  Longtemps,  de  1830  à  1848,  on  se  demanda 
ce  que  l'on  ferait  de  l'Algérie,  et  même  s'il  la  fallait  conquérir. 
TJn  premier  traité  en  avait  donné  la  moitié  à  Abd-el-Kader. 
Mais  c'était  une  utopie  que  de  croire  à  la  possibilité  de  faire 
vivre  les  deux  idées  côte  à  côte.  L'idée  française  se  fut  volon- 
tiers arrêtée  dans  cette  conquête  qui  était  pour  elle  un  pénible 
enfantement;  la  race  arabe  voulait  rejeter  de  l'autre  côté  de  la 
Méditerranée  la  race  étrangère;  alors  eussent  recommencé  pi- 
rateries et  pillages  ;  il  fallut  recommencer  la  lutte,  vaincre  et 
exiler  Abd-el-Kader,  enserrer,  par  de  fortes  garnisons,  l'Arabe 
sans  cesse  prêt  à  se  soulever.  Puis,  quand  la  conquête  mili- 
taire fut  achevée,  il  fallut  demander  à  la  colonisation  d'utiliser 
et  de  transformer  le  pays  en  le  fertilisant,  le  désarmant,  dé- 
chargeant la  France  de  sa  tache  militaire  et  la  payant  de  ses 
sacrifices  par  une  extension  considérable  de  sa  race  et  de  sa 
puissance. 

C'est  à  cette  œuvre  que  la  France  et  l'Algérie  sont  aujour- 
d'hui attelées.  Œuvre  complexe,  car  la  population  indigène, 
même  la  population  kabyle,  reste  frémissante  du  joug,  détes- 
tant nos  idées,  plus  fanatique  que  jamais  après  50  années  d'oc- 
cupation française.  La  civilisation  ne  progresse  qu'avec  les 
deux  moyens  de  domination  de  l'ancienne  Rome  ense  et  aratro, 
par  l'épée  et  la  charrue,  mais  par  l'épée  surtout.  Or,  la  France 
a  besoin  maintenant  de  son  épée  sur  le  Rhin,  et  il  serait  temps 
qu'une  vigoureuse  colonisation  vînt  la  rassurer  sur  son  œuvre 
algérienne,  en  montrant  qu'elle  est  apte  à  faire  face  à  l'Arabe 
le  jour  011  la  France  aura  à  faire  face  à  l'Allemand. 


II 

La  société  arabe  avant  la  conquête  française. 

Une  colonisation  européenne  dense  et  serrée,  telle  est  la 
condition  sine  qua  non  du  triomphe  de  l'idée  civilisatrice  en 
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Algérie.  Si  l'on  atteint  ce  but,  on  assure  du  coup  la  sécurité  de 
l'immigrant  en  face  de  l'indigène  enserré  dans  les  mailles  du 
réseau  européen,  l'assimilation  d'une  partie  de  la  race  indigène, 
du  Kabyle  surtout,  et  la  disparition  de  celle  qui  ne  pourra  ou 
ne  voudra  s'assimiler,  la  sécurité  de  la  colonie  française  en  cas 
de  guerre  continentale,  le  développement  du  pays  vers  un 
état  de  choses  rationnel,  qui  lui  permette  d'employer  ses  forces 
ultérieures  à  gagner  du  terrain  en  Afrique,  à  envahir  le  vieux 
continent,  à  le  pénétrer  de  l'idée  française. 

Afin  de  se  bien  rendre  compte  des  moyens  k  employer  pour 
produire  cette  immigration,  il  paraît  nécessaire  d'étudier 
d'abord  le  milieu  dans  lequel  elle  aura  à  vivre  et  à  croître,  le 
peuple  arabe  et  le  sol  algérien.  Nous  laisserons  provisoire- 
ment de  côté  la  distinction  entre  Berbère  et  Arabe,  cette  dis- 
tinction étant  plutôt  affaire  du  passé,  espérances  de  l'avenir, 
que  faits  du  présent. 

On  a  tenté  de  montrer  un  peu  plus  haut  les  différences 
saillantes  du  caractère  arabe  et  du  caractère  européen.  Ces 
différences  ont  produit  leurs  conséquences  forcées  dans  le  mode 
de  travail,  de  vie,  dans  les  institutions  politiques,  sociales,  dans 
les  conditions  économiques  des  deux  races. 

Le  peu  de  prévoyance,  on  pourrait  dire  le  peu  d'intelligence, 
de  la  race  arabe  s'est  joint  à  l'influence  d'un  climat  déjà  chaud 
pour  empêcher  tout  travail  de  longue  haleine.  L'indigène  la- 
boure quelques  hectares  en  automne  pour  récolter  quelques 
boisseaux  d'orge  au  printemps  ;  sa  prévision  des  choses  ne  va 
guère  au  delà.  Il  n'imagine  pas  que  l'on  puisse  à  l'avance  pré- 
parer la  terre  par  des  labours  de  printemps  ou  d'été,  par  des 
engrais,  par  des  alternances  de  plantes  variées;  il  jette  ses 
troupeaux  sur  tout  ce  qui  est  chaume,  broussaille,  forêts  ;  il 
brûle  celles-ci  pour  faire  naître  un  peu  d'herbe  à  leur  place; 
ce  faisant,  il  ne  voit  pas  autre  chose  que  l'intérêt  immédiat  de 
son  maigre  troupeau  ;  il  ne  se  doute  nullement  que  ces  bois 
qu'il  dévaste  ont  une  fonction  pour  ainsi  dire  physiologique 
dans  l'œuvre  naturelle,  qu'elles  condensent  les  eaux,  les  re- 
cueillent, les  mettent  en  terre  et  sont  ainsi  les  organes  de  la 
grande  circulation  aqueuse  du  globe;  il  ne  se  doute  pas  que, 
si  son  pays  devient  chaque  jour  plus  sec,  plus  brûlant,  plus 
stérile,  il  le  doit  k  ses  déboisements,  à  ses  cultures  qui  ne  font 
que  gratter  le  sol,  n'épongeant  qu'une  infime  portion  des  eaux 
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pluviales;  celles-ci,  au  lieu  d'entrer  dans  le  sol,  captées  pal' 
l'humus  des  forêts  ou  les  terres  sérieusement  ameublies  par  des 
labours  profonds,  descendent  en  courses  folles  des  hauts  pla- 
teaux qu'elles  ravinent  et  dénudent  vers  les  rivages  qu'elles 
exhaussent,  comblent  et  empestent  de  fièvres.  L'Arabe  sème 
ainsi  la  désolation  en  haut  comme  en  bas  par  son  ininteUigence 
agricole  et  les  dévastations  de  sa  vie  pastorale. 

Cette  même  ruine  du  sol,  cette  vie  pastorale,  ont  empêché 
son  développement  social  et  politique.  L'Arabe  sur  un  sol  dé- 
vasté a  dû,  en  effet,  vivre  sans  cesse  loin  de  l'Arabe.  Aussi, 
nulle  centralisation,  nul  pouvoir  fort  et  protecteur  n'est-il 
venu  lui  donner  la  sécurité  individuelle  pas  plus  que  l'unité 
politique.  Obligé  de  ne  compter  que  sur  lui-même,  de  veiller 
sans  cesse  à  sa  propre  défense,  à  celle  de  ses  intérêts,  il  dut 
garder  cette  indépendance  et  cette  sauvagerie  de  caractère, 
cette  àpreté  de  mœurs  qui  caractérisent  les  races  barbares.  Il 
n'abdiqua  rien  de  sa  liberté,  de  son  initiative  au  profit  de  la 
société;  il  garda  son  franc-parler  et  son  initiative  dans  les  af- 
faires de  celle-ci.  Dans  ces  conditions,  la  société  arabe  existe 
à  peine.  Chez  nous,  elle  consacre  trois  grands  intérêts  :  la  sé- 
curité des  personnes,  la  propriété,  la  famille.  Chez  l'Arabe,  elle 
est  forcément  impuissante  à  garantir  la  sécurité,  car  comment 
protéger  dans  ses  sables  le  nomade  contre  l'attaque  du  nomade? 
Si  elle  ne  peut  protéger  les  personnes,  comment  protége- 
rait-elle des  propriétés  que  leurs  maîtres  abandonnent  pendant 
la  moitié  de  l'année  pour  suivre  leurs  troupeaux?  Enfin,  la 
constitution  de  la  famille  nécessite  une  incessante  surveillance 
de  la  société  sur  l'individu.  Cette  surveillance  est  impossible 
ici;  l'Arabe  obéissant  à  ses  caprices  et  à  ses  passions  a  donc 
fait  ce  qu'il  a  voulu;  il  prend  et  délaisse  ses  femmes  ;  deux  té- 
moins, les  deux  premiers  venus,  constatent  le  mariage  ou  le 
divorce  ;  au  besoin,  on  s'en  passe  ;  la  plupart  du  temps,  ni  cadi, 
ni  contrat.  Les  enfants  naissent  et  meurent  dans  la  tente,  sans 
que  nul  ait  le  droit  d'en  demander  le  nombre.  C'est  un  trou- 
peau qui  est  au  maître,  comme  ses  chèvres  et  ses  moutons. 

Le  Coran  a  tenté  de  faire  la  loi  sociale  arabe;  mais  il  a  si 
bien  senti  que  tout  contrôle  était  impossible,  qu'il  a  surtout  mis 
ses  prescriptions  sous  la  sauvegarde  de  la  foi,  sous  la  sanction 
extra-terrestre.  Il  ne  promulgue  pas  des  peines  humaines,  il 
menace  des  châtiments  divins.  Et  pour  être  obéi  dans  la  mesure 
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du  possible,  il  tol('i'c  îi  peu  près  tout  ce  que  peut  vouloir  là 
pnssion  humaine,  pluralité  des  femmes  légitimes,  chiffre  indé- 
terminé des  concubines,  vices  contre  nature,  divorce,  reprise 
de  la  femme  divorcée,  enlèvement  du  bien  d'autrui  par  la  force 
ou  la  ruse,  etc.  Cette  doctrine  a  été  un  minimum  de  règles,  une 
chaîne  religieuse  faite  aussi  légère  que  possible.  On  la  sent 
destinée  à  ces  natures  ardentes,  indépendantes,  libres  comme 
le  désert,  qui  avaient  rompu  bien  vite  les  chaînes  trop  lourdes 
à  leurs  épaules  que  le  christianisme  tenta  un  moment  de  leur 
imposer.  La  société  arabe  qui  avait  inspiré  cette  religion  com- 
mode n'eut  garde  de  changer  ses  usages.  Elle  est  encore  de 
nos  jours  ce  qu'elle  fut  il  y  a  1200  ans  et  plus. 

Politiquement,  l'Arabe  ne  progressa  pas  plus  que  socialement. 
Une  société  aussi  peu  centralisée  que  celle  que  nous  venons  de 
voir  ne  pouvait  avoir  une  bien  grosse  puissance  extérieure;  le 
sens  de  ces  intérêts  extérieurs,  intérêts  économiques,  commer- 
ciaux, dépasse  d'ailleurs  l'intelligence  de  l'Arabe;  lusé  pour 
ses  intérêts  individuels,  il  ne  saurait  s'élever  jusqu'à  la  concep- 
tion de  l'intérêt  national.  Sans  doute,  l'isiam  a  fait  de  brillantes 
conquêtes  en  ses  heures  d'enthousiasme;  mais  il  fut  mené  par 
l'idée  religieuse,  sorte  de  formule  qui  unifia  un  moment  la  race 
sémitique  en  un  élan  qui  eut  ses  grandeurs  militaires  et  scien- 
tifiques. Les  conquêtes  s'organisèrent  en  gouvernements  absolus 
sous  la  main  des  grands  chefs  de  la  conquête  ;  mais,  il  ne  faut 
point  s'y  tromper,  VEtat  musulman  ne  recela  jamais  une  véri- 
table nation;  l  idée  de  patrie,  de  la  patrie  comme  la  conçoivent 
les  races  aryennes,  n'existe  pas  dans  le  mond(;  arabe.  Cette 
idée  que  20  siècles  de  luttes  contre  des  races  voisines  et 
ennemies  ont  implantée  au  cœur  de  l'Européen  dépasse  la 
conception  arabe.  D'ailleurs,  l'Europe  vit  se  produire  un  fait 
providentiel  qui  devait  faire  surgir  unifiées,  vivantes,  conscientes 
d'elles-mêmes,  les  nations  modernes  et  servir  ainsi  prodigieuse- 
ment la  cause  du  progrès.  Ce  fait,  le  voici.  Sur  sa  surface  si 
découpée,  si  peu  uniforme,  l'Europe  vit  s'établir  par  la  force 
8  ou  10  groupes  appartenant  à  des  races  pourvues  d'instincts 
bien  différents.  Pendant  10  siècles,  ces  peuples  nouveaux  venus 
luttèrent  les  uns  contre  les  autres  pour  se  tasser  définitivement 
en  un  de  ces  cantons,  de  ces  pays  si  variés  qu'offre  le  continent 
européen;  chacun  avait  choisi  un  peu  à  la  hâte;  après  le  pre- 
mier élablissement,   on  se  trouva   plus  ou  moins  bien  ;   on 
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changea  et  on  rechangea  d'emplacement,  toujours  les  armes  à 
la  main  ;  plus  tard,  quand  on  se  fut  fixé  définitivement,  on 
lutta  pour  la  prépondérance  politique,  militaire,  commerciale. 
Toutes  ces  luttes  où  la  nation  eut  à  faire  d'incessants  efforts 
collectifs,  et  cela  sous  peine  de  succomber,  développa  cette  so- 
lidarité, ce  sens  des  intérêts  communs,  cet  amour  du  sol,  cet 
enthousiasme  des  souvenirs  du  passé,  cet  esprit  de  sacrifice  de 
l'individu  au  pays,  enfin  ces  sentiments  si  élevés  que  nous  ap- 
pelons le  patriotisme,  l'amour  de  la  patrie.  Aujourd'hui,  les 
mitions  européennes  sont  constituées;  elles  existent  comme 
personnes  morales,  comme  génies  nationaux  ;  elles  s'appellent 
la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Russie,  etc.  Ce 
ne  sont  point  là  de  simples  expressions  géographiques.  Ce  sont 
des  êtres  collectifs  réellement  doués  de  vie,  prenant  la  meilleure 
partie  de  notre  ïlme,  h  nous  individus.  Ce  sont  des  sentiments 
puissants,  capables  d'efforts  prodigieux,  et  qui  ne  mourront 
plus  qu'avec  la  race  qui  les  incarne, 

La  race  aryenne  a  été  la  seule  à  ressentir  cette  idée  de  patrie, 
idée  qui  a  grandi  sans  cesse  en  étendue  depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nous.  Sparte,  Athènes,  Thèbes,  ces  premières  conceptions 
de  sentiments  supérieurs  à  l'individualisme,  sont  devenues  la 
France,  l'Espagne,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  etc.  La  concep- 
tion a  grandi  à  la  taille  de  l'intelligence  nouvelle. 

Rien  de -pareil  dans  la  race  arabe.  On  dirait  que  la  mono- 
tone uniformité  de  son  caractère,  de  son  sol,  de  son  climat,  a 
empêché  les  agrégations  partielles  de  se  produire.  L'Arabe  s'est 
senti  presque  le  monde  entier  pour  patrie.  On  parle  arabe  à 
Delhi,  à  Kachemir,  à  Caboul  comme  au  Caire,  à  La  Mecque,  à 
Fez  ou  Alger.  La  même  langue,  le  Coran  lui-même,  se  retrouvent 
au  centre  de  l'Afi-ique  comme  dans  les  archipelsdes  mers  orien- 
tales. C'est  le  plus  colossal  développement  de  race,  de  langue 
et  d'idée  que  l'humanité  ait  jamais  vu.  Une  certaine  solidarité 
religieuse  unit  toutes  ces  populations  ;  mais  nul  intérêt  politi- 
que, nul  souvenir  commun  ne  saurait  galvaniser  leurs  efforts. 
Elles  pourraient  un  jour  se  lever  au  nom  du  Coran;  elles  se 
disloqueraient  le  lendemain  parce  qu'aucun  autre  lien  commun 
ne  soude  l'Arabe  africain  à  l'Arabe  asiatique,  l'Arabe  d'Alger 
à  celui  du  Maroc,  l'Arabe  de  Constantine  à  celui  d'Alger,  l'Arabe 
d'une  tribu  à  celui  d'une  tribu  voisine  ;  à  peine  le  lien  de  la 
lutte  pour  l'existence  apparait-il  entre  Arabes  d'une  même  tribu. 


—  19  — 

Ce  fait  de  rimmense  dissémination  de  la  race  arabe,  de  son 
défaut  de  tout  groupement,  de  toute  condensation  en  noyaux 
solides  formés  par  des  divergences  d'une  race  luttant  contre  une 
race  voisine,  l'uniformité  du  sol  qui  a  permis  les  déplacements 
incessants  dont  fourmille  l'histoire  de  ces  peuples,  ont  de  tout 
temps  donné  aux  empires  arabes  que  les  conquêtes  ont  pu  fon- 
der un  singulier  aspect.  Ces  empires  ne  ressemblent  en  rien 
aux  nations  européennes.  Basés  sur  la  force  et  la  compression, 
ils  sont  si  antipathiques  au  caractère  sémite,  indépendant, 
incoercible,  qu'ils  ont  l'air  de  gaz  mis  en  vases  clos.  Que  l'on 
cesse  de  comprimer  ceux-ci,  ils  s'échappent  et  se  dissipent.  De 
même  pour  ces  empires,  souvent  gigantesques,  qu'un  conqué- 
rant a  fondés,  qu'un  souffle  a  emportés. 

En  résumé,  la  conception  politique  de  l'Arabe  n'a  pas  dépassé 
la  tribu,  c'est-à-dire  la  nécessité  immédiate.  La  tribu,  c'est  la 
famille  agrandie  à  la  taille  de  la  mémoire  arabe.  Fils  d'un 
même  ancêtre,  tous  les  membres  de  la  tribu  sont  solidaires  les 
uns  des  autres  pour  la  lutte  contre  les  tribus  voisines.  La  tribu, 
c'est  en  général  à  peu  près  ce  qu'un  Arabe  peut  parcourir  en 
un  jour;  c'est  ce  qu'il  peut  étreindre  avec  son  degré  d'intelli- 
gence en  tant  que  nombre,  collectivité;  c'est  ce  qu'il  peut  étrein- 
dre avec  son  sens  étroit  de  certains  intérêts  économiques.  C'est 
enfin  ce  qui  peut  se  grouper  facilement  au  jour  du  danger  et 
marcher  sous  la  direction  d'un  seul.  C'est  une  compagnie,  qui 
se  réunit  pour  combattre,  se  disperse  pour  vivre.  Les  tribus  ont 
de  400  à  500  tentes.  Au  delà  elles  se  divisent  en  tribus 
secondaires  que  l'on  distingue  par  des  appellations  spéciales  : 
Arab  cheraga,  Arab  gheraba,  les  Arabes  de  l'est,  les  Arabes  de 
l'ouest,  deux  tribus  qui  portent  le  même  nom,  Arab,  qui  ont 
une  même  souche  :  Ouled-Nayl,  Ouled-Zekri,  deux  branches 
d'une  même  tribu,  etc. 

Les  grandes  tribus  ressemblent  même  plus  à  des  confédéra- 
tions qu'à  de  véritables  unités.  Les  luttes  entre  les  fractions 
sont  fréquentes.  Plus  tard,  soit  par  suite  d'un  accroissement 
démesuré,  soit  par  suite  de  ces  luttes  intestines,  elles  finissent 
par  se  constituer  en  tribus  absolument  séparées.  En  effet,  ces 
grandes  confédérations  dépassent  le  sens  arabe.  Elles  sont 
plutôt  le  fait  de  personnalités  influentes,  ambitieuses,  qui  tentent 
de  grouper  de  grandes  forces  afin  de  rompre  à  leur  profit 
Téquilibre  politique  des  tribus  voisines.  Elles  ne  durent  qu'au- 
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tant  que  dure  l'intluencc  de  ces  personnalités,  ou  leurs  succès. 

On  a  vu  pourtant  qu'il  y  a  en  Algérie  une  race  autochtone 
dont  l'esprit  politique  a  dépassé  la  conception  de  la  tribu.  C'est 
la  race  kabyle  submergée  autrefois  par  l'invasion  arabe.  Nous 
l'avons  trouvée  organisée  en  confédérations  durables  qui  pouvaient 
même,  à  l'heure  du  danger  venant  d'une  confédération  voisine 
ou  de  la  race  arabe  qui  englobe  la  Kabylie,  se  transformer  en 
une  véritable  union  politique  de  tout  le  pays.  On  pourrait  pen- 
ser que  la  continuité  et  l'imminence  du  danger  de  cette  popu- 
lation kabyle  envahie  de  tous  côtés  par  l'ennemi  de  race,  la 
nécessité  de  grouper  tous  les  efforts  de  la  montagne  pour  se 
sauver  de  la  conquête  arabe,  n'ont  pas  peu  contribué  à  surexci- 
ter le  sens  national  du  Berbère.  Pourtant,  ses  lois  plus  morales, 
la  famille  mieux  constituée,  la  propriété  mieux  comprise,  la  sécu- 
rité mieux  assurée  par  de  véritables  institutions,  donnent  lieu  de 
croire  que  l'ancienne  population  autochtone  algérienne  était 
plus  intelligente,  plus  susceptible  de  progrès  que  la  race  sémi- 
tique. 

La  tribu  est  le  cercle  le  plus  étendu  des  affections  et  des  con- 
ceptions de  l'Arabe.  C'est  une  petite  république  qui  a  ses  forces, 
son  histoire,  ses  luttes  intestines  comme  compétition  du  pouvoir. 
L'esprit  de  domination,  d'intrigues,  de  haine,  de  vengeance, 
d'orgueil,  tous  ces  seniiments  si  puissants  dans  l'organisme 
arabe,  y  trouvent  une  carrière  à  leur  taille.  Généralement 
1  éternel  dualisme  de  toute  société,  le  pour  et  le  contre,  les 
deux  manières  de  voir,  s'incarnent  en  deux  familles  qui 
deviennent  des  ennemies  séculaires  et  représentent  les  deux  so/s, 
les  deux  partis  entre  lesquels  la  tribu  se  divise.  Le  pouvoir 
échoit  tantôt  à  l'une,  tantôt  à  l'autre.  Qui  le  possède  en  use  et 
en  abuse  contre  l'autre.  Ce  dualisme  maintient  la  vie,  la  ten- 
sion nerveuse  dans  ces  républiques  en  miniature. 

Les  anciens  maîtres  du  pays,  Carthaginois,  Romains,  Arabes, 
Turcs  ou  autres,  avaient  basé  leur  politique,  leur  domination,  sur 
ces  divisions  des  tribus  en  sof,  sur  les  jalousies  d'une  tribu 
contre  ses  voisines.  Ils  faisaient  une  vraie  politique  de  bascule. 
Le  dey  d'Alger,  le  bey  de  Constanline,  etc.,  n'avaient  pas  au 
delà  de  quelques  centaines  de  soldats  qu'ils  jetaient  dans  la 
balance,  faisant  payer  leur  intervention  aussi  cher  au  vainqueur 
qu'au  vaincu.  Souvent  ni  l'une  ni  l'autre  des  tribus  en  lutte  ne 
demandait  celte  intervention,  sachant  ce  qu'elle  coûtait.  Le  su- 
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zerain  l'imposait  à  l'une,  pour  avoir  le  droit  de  rançonner  le 
vaincu  comme  vaincu  et  le  vainqueur  comme  protégé.  Le  bey 
était  le  juge  qui  en  tout  procès  commence  toujours  par  s'adju- 
ger l'objet  en  liiige. 

On  comprend  que  cette  politique  de  bascule,  de  violence  et 
de  rapine,  n'ait  jamais  attaché  beaucoup  la  tribu  aux  beys  ,  on 
les  subissait;  c'était  un  vautour  né  des  divisions  arabes.  Quand 
en  4830  tomba  le  dey  d'Alger,  nulle  tribu  ne  le  regretta  ni  ne 
continua  à  combattre  pour  sa  cause.  Le  fanatisme  religieux 
souleva  les  populations,  mais  le  gouvernenent,  le  beylik,  n'y 
était  pour  rien. 

La  tribu  est  une  sorte  de  communauté  politique  qui  possède 
un  territoire  déterminé.  Dans  les  idées  arabes,  le  sol  est  à  Dieu 
et  au  prince.  11  ne  saurait  être  aliéné  définitivement  en  faveur 
de  n'importe  qui,  collectivité  ou  particulier.  Aussi,  la  propriété 
chez  l'Arabe  est  plutôt  un  fait  qu'un  droit.  Telle  tribu  qui  a  en- 
couru la  colère  du  suzerain,  tel  individu  qui  a  commis  une  faute 
contre  la  communauté,  peuvent  être  expulsés  de  la  terre  quils 
détenaient.  Le  suzerain  prête  la  terre  h  la  tribu  et  en  exige  un 
certain  loyer  ;  la  tribu  répartit  la  terre  entre  ses  membres  et 
leur  impose  en  revanche  certaines  obligations.  Qui  manque  à 
ces  obligations,  tribu  ou  individu,  peut  être  dépouillé. 

Ces  expulsions  avaient  souvent  lieu  pour  d'autres  motifs.  Les 
luttes  de  tribu  h  tribu  se  terminent  souvent  par  la  fuite  de  l'un 
des  adversaires,  la  tribu  fugitive  déplaçant  quelque  autre  frac- 
tion moins  forte  qu'elle,  qui  à  son  tour  allait  chercher  sa  vie 
ailleurs. 

On  conçoit  qu'une  pareille  instabilité  et  incertitude  ait  sin- 
gulièrement entravé  la  constitution  de  la  propriété  individuelle. 
Néanmoins,  cette  propriété  foncière  existait  là  où  elle  élait  pos- 
sible, tant  il  est  vrai  que  les  institutions  sont  le  fait  fatal  des- 
circonstances et  du  caractère  humain,  et  non  le  produit  de 
telle  ou  telle  volonté  plus  ou  moins  arbitraire  ou  raisonnée. 
Ainsi,  dans  les  villes  et  leurs  banlieues,  la  population  plus  séden- 
taire, mieux  protégée  par  le  pouvoir  organisé,  ayant  des  insti- 
tutions de  famille  mieux  définies,  mieux  constatées  par  actes, 
pièces  authentiques,  avait  créé  la  propriété  individuelle.  Sans 
doute  ces  biens  étaient  à  la  merci  de  l'autorité  despotique; 
mais  cette  autorité  ne  pouvait  guère  frapper  que  ceux  qui  l'ap- 
prochaient de  très  près,  ies  hauts  fonctionnaires.  Le  commun 


du  peuple  était  hors  d'atteinte  et  voyait  plutôt  dans  le  maître 
commun  un  justicier  qu'un  ravisseur. 

La  conquête  nous  mit  tout  simplement  aux  lieu  et  place  du 
bey  ;  pour  les  Arabes  la  France  devint  le  beylik  comme  le  dey 
était  le  beylik;  elle  en  assuma  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs. 
Elle  fut  en  principe  maîtresse  de  toute  la  terre  arabe,  et  les 
tribus,  en  traitant  de  leur  soumission,  reconnurent  bien  ce  droit, 
car  elles  stipulèrent  le  maintien  du  statu  quo  de  jouissance. 

Mais  cette  stipulation  n'a  tout  d'abord  jamais  été  accordée; 
le  gouvernement  français  commença  par  cantonner  les  tribus 
soumises,  c'esl-à-dire  par  limiter  leurs  terres;  elle  n'a  jamais 
obligé  la  France  vis-à-vis  de  la  tribu  qui  s'insurge;  elle  n'a  même 
jamais  obligé  la  France  à  ne  pas  reprendre  dans  l'intérêt  géné- 
ral ce  dont  la  tribu  arabe  n'a  pas  besoin.  Les  anciens  suzerains 
ont  toujours  pris  de  la  terre  ce  qu'ils  étaient  obligés  d'en 
prendre,  sans  nulle  indemnité  aux  tribus.  L'Etat  reste  le  vrai 
propriétaire,  le  vrai  juge  de  la  situation.  En  stipulant  le  main- 
tien du  slatu  quo,  les  tribus  n'ont  pu  prétendre  s'assurer  avec 
la  B'rance  des  droits  qu'elles  n'auraient  point  eus  avec  le  dey. 
Ce  serait  duperie  à  nous  que  d'accepter  pareilles  théories.  Là, 
oii  le  dey  pouvait  prendre,  la  France  a  tout  droit  d'en  faire 
autant. 

Go  fut  pourtant  tout  le  contraire  de  ces  axiomes  que  vint 
consacrer  le  sénatus-consulte  de  1863.  On  dirait  qu'à  cette 
époque  la  France  ait  voulu  brûler  ses  vaisseaux,  s'interdire  à 
elle-même  tout  espoir  ou  volonté  de  colonisation,  se  lier  les 
mains  vis-à-vis  de  la  race  arabe,  poser  l'occupation  algérienne 
en  protectorat  politique  et  commercial,  non  en  conquête  agri- 
cole et  civilisatrice.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette 
étrange  législation;  disons  tout  de  suite  que  ce  fut  l'empereur 
et  non  la  France  qui  l'édicta  :  l'Algérie  française  en  versa  des 
larmes  de  sang,  et  ce  pays  expie  encore  les  fautes  du  sénatus- 
consulte  de  1863. 

Examinons  enfin,  avant  de  passer  à  la  situation  actuelle  des 
tribus,  les  conditions  économiques  qui  leur  étaient  faites  avant 
la  conquête  française. 

Les  tribus  payaient  au  dey,  au  bey,  et  aux  chefs  investis  tels  que 
agha,  caïd  et  cheik,  des  impôts  que  ceux-ci  tâchaient  d'augmen- 
ter le  plus  possible,  que  celles-là  réduisaient  autant  qu'elles 
le  pouvaient.  Aucune  règle  fixe  ni  comme  quotité  d'imposition 
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à  la  tribu,  ni  comme  répartition  entre  ses  membres.  L'un  de- 
mandait le  maximun,  l'autre  donnait  le  minimum;  l'entente 
entre  les  deux  se  faisait  par  la  crainte  que  la  tribu  avait  du 
chef,  par  la  crainte  que  le  chef  avait  de  la  tribu.  Gomme  répar- 
tition, on  suivait  le  mode  démocratique,  à  chacun  suivant  sa 
fortune,  mais  le  mode  était  singulièrement  vicié  en  pratique 
par  des  concussions  de  tout  genre. 

Néanmoins,  et  en  réalité  les  tribus  payaient  peu  de  chose 
au  beylik.  L'Arabe,  autant  par  caractère  insoucieux  que  par 
incertitude  du  lendemain,  ensemençait  juste  dans  la  mesure  de 
ses  besoins.  Les  excès  de  production  lors  des  récoltes  abon- 
dantes étaient  ensilotés  pour  parer  aux  années  mauvaises.  La 
tribu  avait  ainsi  ses  greniers  d'abondance,  et  en  somme  il  ne 
paraît  pas  que  les  épreuves  de  manque  ou  d'insuffisance  de  ré- 
colte aient  été  plus  rudes  qu'en  Europe  aux  époques  correspon- 
dantes. On  ne  songeait  guère  à  exporter  les  céréales  en  raison 
du  mauvais  état  et  de  l'insécurité  des  chemins,  de  la  cherté  des 
transports.  Le  pays  n'avait  pas  d'industrie.  Le  commerce  était 
donc  peu  de  chose;  les  tribus  étaient  pauvres,  mais  leurs  be- 
soins étaient  facilement  satisfaits  par  les  seules  productions  du 
pays.  L'élevage  des  bestiaux  donnant  la  viande  et  la  laine,  les 
femmes  tissaient  celle-ci  dans  les  familles  mêmes.  Le  sol  don- 
nait des  céréales  suivant  ce  qu'on  lui  en  demandait.  La  produc- 
tion chevaline  était  abondante.  Pas  d'Arabe  qui  n'eût  son  che- 
val. Le  mulet  et  l'âne  faisaient  tous  les  travaux  de  force,  labours, 
dépiquages,  transports;  en  somme  les  besoins  matériels  de 
l'Arabe  étaient  largement  satisfaits.  La  conquête,  en  haussant 
tous  les  prix,  en  vidant  le  pays  de  ses  productions  au  profit  de 
l'Europe,  en  mettant  plus  d'or,  mais  moins  de  réserves  et  plus 
de  besoins  chez  les  Arabes,  devait  amener  de  vraies  pertur- 
bations et  une  aggravation  fâcheuse  dans  les  conditions  écono- 
miques de  ceux-ci.  Bien  qu'ils  changeassent  peu  leurs  mœurs, 
que  leurs  modes  de  nourriture,  de  vêtement,  d'habitation,  de 
couchage,  etc.,  restassent  à  peu  près  les  mêmes,  ils  durent 
pourtant,  dans  une  certaine  mesure,  forcément  subir  le  mouve- 
ment de  hausse  des  prix  de  toutes  choses  autour  d'eux.  Le  pro- 
priétaire foncier,  qui  vendit  ses  récoltes  plus  cher,  put  payer 
plus  cher  les  objets  de  consommation.  Le  khammès  qui  ne  pos- 
sédait rien  ne  vit  pas  hausser  son  salaire  toujours  limité  à  un 
cinquième  de.  la  récolte,  part  toujours  insuffisante,  toujours 
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dépensée  et  mangée  longtemps  h  l'avance,  dont  le  khammèsn'a 
jamais  eu  une  parcelle  à  vendre.  Cette  classe  ouvrière,  ce  pro- 
létariat arabe,  devenait  ainsi  plus  malheureux. 


III 


La'  société  arabe  depuis  la  conquête. 

Maintenant  que  nous  avons  vu  les  conditions  sociales,  politi- 
ques et  économiques  de  la  vie  de  la  tribu  avant  la  conquête, 
essayons  de  démontrer  ce  que  sont  devenues  ces  conditions 
depuis  l'occupation  française  et  examinons  soigneusement  l'état 
actuel  de  la  tribu.  Ces  recherches  sont  les  prémisses  obligées  de 
l'étude  des  moyens  à  employer  pour  produire  et  utiliser  l'immi- 
gration européenne. 

L'état  familial  de  l'Arabe  est  resté  identiquement  le  même. 
Celte  immuabilité  était  à  prévoir  quand  l'Arabe  posait  si  soi- 
gneusement, comme  condition  de  soumission,  le  maintien  du 
statut  musulman.  Mariages,  divorces,  successions,  transactions, 
tout  l'état  civil  (  t  familial  en  un  mot,  est  resté  stationnaire. 
Tout  au  plus  l'Arabe  vient-il  quelquefois  demander  à  nos  tribu- 
naux une  impartialité  et  des  lumières  qu'il  n'est  pas  toujours 
sûr  de  rencontrer  chez  ses  magistrats  indigènes. 

11  n'y  a  pas  à  récriminer  contre  cette  immobilité.  Elle  est  le 
fait  de  convictions  religieuses  qui  confondent  la  vie  civile  avec 
les  prescriptions  de  la  loi  religieuse  du  Coran.  Elle  est  le  fait 
aussi  de  l'arrêt  de  développement  d'une  race  qui  ne  saurait  se 
plier  à  une  vie  nouvelle. 

GrAce  h  la  sécurité  donnée  aux  personnes  et  aux  biens  par  la 
conquête  française,  l'Arabe  a,  dans  une  faible  mesure,  senti  se 
développer  en  lui  le  sentiment  et  le  goût  de  la  propriété,  du 
moins  l'Arabe  sédentaire  :  les  transmissions  sont  un  peu  mieux 
constatées,  le  sol  un  peu  plus  divisé,  plus  individualisé;  mais 
ce  progrès  n'a  guère  amené  d'amélioration  dans  le  travail  indi- 
gène. Comme  autrefois,  l'Arabe  produit  juste  le  nécessaire,  et 
comme  il  n'est  guère  embarrassé  pour  vendre,  et  à  bon  prix. 
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ce  qu'il  ne  consomme  pas,  ses  réserve^»  ont  disparu,  en  sorte 
que  chaque  année  mauvaise  amène  à  coup  sûr  la  famine. 

Les  conditions  politiques  de  la  vie  arabe  ont  changé  en  ce  sens 
que  la  paix  s'est  faite  entre  les  tribus  régentées  de  haut  par 
l'autorité  française;  mais  c'est  une  paix  de  compression,  non 
de  sentiment  ;  les  tribus  restent  tout  aussi  hostiles  entre  elles 
qu'autrefois;  elles  sont  toujours  prêtes  à  se  piller,  h  se  battre, 
et  n'était  le  quos  ego  de  nos  armes,  nous  verrions  les  provinces 
livrées  aux  mêmes  désordres. 

On  peut  donc  dire  que  l'Arabe  en  lui-même  n'a'pas  changé, 
ni  vis-à-vis  de  l'Arabe,  ni  vis-à-vis  de  nous.  En  effet,  malgré 
cinquante  années  d'une  administration  juste,  intègre  et  intelli- 
gente, l'Arabe  nous  déteste  et  nous  méprise  autant  qu'il  a  ja- 
mais détesté  et  méprisé  le  giaour,  le  roumi.  Encore  aujourd'hui 
ce  nom  dans  sa  bouche  est  une  insulte. 

Le  sénatus-consulte  de  1 863  eût  pu  être  pour  les  indigènes 
un  grand  bienfait.  Ils  n'en  ont  compris  ni  le  sens  ni  la  portée. 
Ils  n'y  ont  vu  qu'une  concession  faite  par  la  faiblesse  ou  la 
crainte  du  vainqueur.  La  générosité  est  en  effet  un  sentiment 
totalement  inconnu  à  l'âme  arabe.  Qui  lui  concède  le  craint. 
Le  sénatus-consulte  de  1863  fut  immédiatement  suivi  de  la 
formidable  insurrection  de  1864.  Six  ans  plus  tard,  quand  la 
France  fut  à  deux  doigts  de  sa  perte  et  que  l'Arabe  crut  avoir 
quelques  chances  de  nous  jeter  à  la  mer,  il  recommença  une 
insurrection  générale  qu'il  refera  toutes  les  fois  que  nos  embar- 
ras lui  donneront  les  mêmes  chances. 

L'Arabe  a  si  peu  de  confiance  ou  de  croyance  en  la  durée  de 
la  conquête  française  qu'après  1863,  à  l'époque  de  l'apogée  de 
notre  puissance  militaire,  il  n'échangeait  qu'à  regret  et  con- 
traint ses  vieux  titres  de  propriété,  si  vagues  et  si  mal  conçus 
pourtant,  sourcps  de  tant  de  procès,  contre  des  titres  doma- 
niaux en  règle,  valables  devant  tous  nos  tribunaux  et  devant 
les  siens. 

Si  le  sénatus-consulte  de  1863  n'a  fait  aucun  bien  à  la  race 
indigène,  il  a  en  revanche  fait  le  plus  grand  mal  à  la  colonisa- 
tion européenne.  En  donnant  la  terre  à  l'Arabe  il  a  découragé 
l'immigration  agricole.  De  plus,  en  affirmant  le  droit  de  la  tribu 
sur  toute  la  terre  indigène,  tant  que  les  commissions  et  un  dé- 
cret légalisant  leurs  conclusions  n'avaient  pa^;  reconnu  ces  pro- 
priétés comme  bien  melk,  particuliers,  la  loi  préjugea  la  terre 
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comme  bien  arabe,  la  déclara  inaliénable  jusqu'à  la  fin  des 
opérations  qui  la  concernaient,  entacha  d'illégalité  toute  vente 
faite  avant  ces  contestations  qui  sont  bien  loin  d'être  terminées 
même  après  vingt  années  de  travail.  Elle  donna  à  l'Arabe  toute 
la  terre  communale  et  lui  interdit  de  la  vendre  au  colon.  Elle 
proclama  ainsi  très  nettement  son  but  et  l'atteignit.  Le  colon 
pourra  d'après  cette  loi  être  marchand,  industriel  ;  il  ne  pourra 
être  agriculteur.  En  effet,  étant  données  les  complications 
inextricables  de  la  loi  de  succession  musulmane,  qui  s'exposera 
h  acheter  un  melk,  même  défini  et  borné  par  les  commissions 
d'enquête?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  constitution  de  propriété 
avec  une  loi  civile  comme  le  Coran,  qui  donne  des  huitièmes  de 
part  aux  filles,  des  sixièmes  aux  épouses  légitimes,  etc.,  etc., 
qui  consacre  l'indivision  des  melk  entre  les  mains  du  chef  de 
la  famille,  mais  qui  réserve  expressément,  en  cas  de  vente  par 
l'un  des  cohéritiers,  un  droit  de  cheffaa  qui  permet  à  l'autre 
cohéritier  de  faire  annuler  la  vente,  la  prendre  à  son  profit  aux 
conditions  du  premier  acheteur,  et  cela  même  après  un  certain 
temps  d'usage  ou  de  possession  par  celui-ci. 

Depuis  1 863  des  commissions  poursuivent  lentement  le  travail 
de  reconnaissance  de  la  propriété  indigène;  travail  de  Pénélope, 
car  les  transmissions  par  héritages  ou  ventes  défont  au  fur  et  à 
mesure  l'œuvre  fort  pénible  des  commissaires  ;  en  effet,  l'Arabe 
n'ayant  pas  d'état  civil  n'est  pas  tenu  aux  déclarations  de  dé- 
cès; les  mutations  de  la  propriété  restent  inconnues  de  nos 
agents  du  cadastre;  le  propriétaire  évite  ainsi  de  payer  les  frais 
de  ces  mutations.  Mais  si  un  Européen  veut  acheter,  quelque 
cohéritier  lui  vend  sur  l'ancien  titre;  l'Européen  paie,  s'installe, 
et  quand  il  a  fait  beaucoup  de  frais  et  d'améliorations,  les  co- 
partageants  surgissent,  établissent  leurs  droits  et  évincent  ou 
grugent  le  malheureux  acheteur. 

Dans  cette  situation  vraiment  singulière  d'un  peuple  con- 
quérant qui  s'est  lié  les  mains  vis-à-vis  du  peuple  conquis, 
l'Arabe  a  plutôt  l'air  de  narguer  la  colonisation  que  de  la 
craindre.  Il  se  sent  maintenant  chez  lui,  la  loi  à  la  main,  et 
son  caractère  entier  et  processif  le  fait  plaider  à  toute 
heure  pour  soutenir  son  droit.  Au  besoin  il  s'insurge  pour 
tenir  en  bride,  par  la  crainte,  des  appétits  qui  deviennent  trop 
vifs. 

Pour  comble  d'imprudence,  le  nouveau  régime  algérien  a 
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étendu  indéfiniment  les  territoires  dits  civils,  donnant  à  tous 
leurs  habitants  indigènes  à  peu  près  toutes  les  prérogatives  du 
citoyen  français.  Sans  doute  la  législature  prochaine  armera  les 
administrateurs  de  menus  droits  de  police  répressive  contre 
l'indigène  ;  mais  ces  droits  de  punition  directe,  immédiate  à 
infliger  aux  administrés  pour  écarts  légers  de  conduite  ou  de 
parole  ne  les  empêchent  nullement  d'invoquer  nos  propres  tribu- 
naux contre  nos  nationaux,  toutes  les  fois  qu'ils  croient  leurs 
droits  lésés  par  ceux-ci.  Et,  en  l'état  actuel  de  la  loi,  nos  tribu- 
naux sont  obligés  de  juger  contre  l'Européen  dans  les  neuf 
dixièmes  des  causes. 

Toutes  les  fois  que  l'administration  veut  créer  un  centre 
nouveau,  un  village,  elle  est  obligée  d'acheter  les  terres  à 
l'Arabe,  qui  ne  les  vend  jamais  qu'au  comptant.  Un  décret 
d'expropriation  pour  utilité  publique  intervient  chaque  fois; 
l'Arabe  reçoit  le  prix  de  sa  terre,  prix  souvent  insuffisant,  très 
vite  dissipé  dans  tous  les  cas  par  l'insouciance  indigène,  et 
l'Algérie  compte  quelques  déclassés  et  quelques  ennemis  de 
plus.  Ces  créations  de  villages  étant  fréquentes,  il  y  a  là  d'in- 
cessantes causes  d'excitation  pour  la  race  indigène  qui  nous 
reproche  de  violer  nos  promesses,  de  vouloir  sa  ruine  et  sa 
disparition  en  un  temps  prochain.  La  presse  coloniale  et  les 
discours  des  colons  accentuent  cette  conviction  chez  les  Arabes 
par  les  doctrines  qu'ils  prêchent  avec  une  naïve  imprudence. 
Ils  ne  voient  que  leurs  intérêts  immédiats,  personnels,  vou- 
draient prospérer  vite,  se  dépitent  d'obstacles  et  de  lenteurs 
inévitables,  et  demandent  à  grands  cris  à  la  mère-patrie  des 
mesures  que  celle-ci  serait  obligée  d'appuyer  de  50,000  Tiommes. 
Irresponsable  des  dangers  qu'il  créerait,  ne  les  apercevant  peut- 
être  pas  toujours  très  nettement,  le  colon  veut  aller  trop  vite. 
La  France,  tiraillée  en  sens  divers  par  des  opinions  contraires 
sur  des  questions  qu'elle  n'entend  guère,  prodigue  son  sang  et 
son  argent,  et  s'étonne  de  n'en  recueillir  que  peu  de  fruits. 
Elle  est  prête  aux  grands  sacrifices.  Si  la  fatalité  l'a  fait  reculer 
sur  le  Rhin,  elle  sent  qu'il  lui  faut  jeter  d'autres  terres  en 
pâture  à  son  activité.  Sa  population  agricole  si  travailleuse,  si 
honnête,  languit  à  cultiver  un  sol  insuffisant;  cette  population 
dépense  sa  vie  en  un  travail  ingrat,  qui  lui  donne  h  peine  le 
pain  quotidien  sur  une  parcelle  de  terre  d'une  étendue  déri- 
soire, tandis  que  d"s  terres  nouvelles  lui  donneraient  la  fortune 
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et  grandirait  le  pays.  C'est  donc  sur  ces  terres  nouvelles  qu'il 
faut  l'amener  à  tout  prix. 

IV 

Historique  de  la  colonisation  française. 


L'historique  de  la  colonisation  européenne  en  Algérie  appor- 
tera aussi  de  féconds  enseignements  à  la  question  que  nous 
étudions,  l'accroissement  de  cette  colonisation. 

Les  premiers  immigrants  vécurent  de  l'armée  et  de  ses  ser- 
vices administratifs.  Ils  suivirent  nos  colonnes  qu'ils  ravitail- 
laient de  leur  mieux,  s'établirent  dans  nos  camps,  nos  postes 
fortifiés;  ils  se  chargèrent  des  fournitures  que  l'administration 
militaire  ne  géra  pas  directement,  transports,  subsistances, 
habillement,  etc.,  etc.  Beaucoup  de  ces  immigrants,  une  fois 
retirés  des  affaires  commerciales,  se  fixèrent  en  Algérie  et  de- 
mandèrent des  concessions  de  terres  domaniales  ou  en  ache- 
tèrent aux  Arabes.  A  cette  époque,  le  domaine  était  riche  des 
terres  de  l'ancien  beyUk  turc,  de  celles  des  tribus  soulevées  ou 
détruites,  des  déshérences,  etc.  Beaucoup  d'Arabes  fuyaient  le 
joug  de  l'infidèle,  s'attendant  à  le  trouver  beaucoup  plus  dur 
que  le  joug  turc  et  vendaient  leurs  biens  à  vils  prix.  Il  y  eut 
donc  de  grosses  facilités  d'établissement  pour  les  premiers 
immigrants,  et  ils  s'installèrent  assez  nombreux  dès  le  début. 
Ils  influèrent  ainsi  sur  les  déterminations  de  la  métropole  un 
moment  indécise  sur  la  question  de  savoir  si  elle  abandonne- 
rait l'intérieur  de  l'Algérie  en  n'en  gardant  que  le  littoral.  On 
se  décida  pour  une  conquête  définitive  ,  complète ,  mais  en 
talonnant,  comme  à  regret,  et  après  avoir  tenté  de  fonder  une 
sorte  d'empire  vassal  à  nos  côtés  sous  Ad-el-Kader.  Ces  hésita- 
tions nous  menèrent  jusqu'à  1848,  et  refroidirent  beaucoup  la 
colonisation.  La  France  et  l'Europe  s'habituèrent  à  regarder 
l'Algérie  comme  un  débouché  trop  incertain,  et  le  courant 
d'émigration  se  dirigea  d'un  autre  côté. 

La  république  de  1848  fut  sympathique  h  l'Algérie.  Elle 
proclama  nettement  et  d'emblée  les  grands  principes  de  toute 


colonisation,  la  liberté  pour  l'immigrant,  le  droit  à  la  terre, 
l'infériorité  de  Tindigène,  la  nécessité  d'une  protection  efficace 
par  la  mère-pairie.  Malheureusement,  elle  eut  de  si  gros  em- 
barras et  dura  si  peu  que  ses  sympathies  purent  peu  de  chose 
pour  l'œuvre  coloniale. 

L'empire  choisit  l'Algérie  pour  y  transporter  ses  ennemis 
politiques  arrêtés  après  le  2  décembre.  Déj^i  en  1848  elle  avait  vu 
quelques-uns  de  ces  vaincus  de  nos  luttes  politiques.  Ces  me- 
sures contribuèrent  à  donner  h  la  population  algérienne  un 
renom  de  radicalisme  et  d'hostilité  h  l'empire  ;  l'empereur  ne 
connut  jamais  l'Algérie  et  ne  l'aima  guère.  Il  lui  fit  deux  visites 
rapides  qui  lui  furent  plus  préjudiciables  qu'utiles.  Séduit  par 
les  ardentes  acclamations  et  fantasias  de  ce  peuple  arabe  qui 
sait  si  bien  manifester  des  sentiments  qu'il  a  intérêt  à  paraître 
éprouver,  séduit  par  les  qualités  militaires,  les  brillants  dehors, 
la  courtisanerie  raffinée  des  grands  chefs  indigènes,  l'empereur 
se  trompa  sur  la  valeur  du  peuple  arabe.  Les  généraux  qui 
l'entouraient,  qui  avaient  gagné  leurs  étoiles  en  Afrique,  le 
poussèrent  volontiers  dans  cette  voie.  Ces  généraux  n'avaient 
guère  vu  que  la  partie  militaire  de  leur  tâche,  partie  fort  rude. 
Dans  cette  œuvre  de  conquête,  la  colonisation,  un  peu  préma- 
turée peut-être,  fut  souvent  une  gène  bien  plus  qu'une  aide.  Les 
personnalités  n'étaient  pas  toutes  honorables,  comme  au  début 
de  toute  colonie;  la  population  était  en  général  peu  sympa- 
thique aux  institutions  existantes.  Dès  lors,  l'empeieur  fut 
facilement  suivi  par  son  entourage  dans  cette  conception  qui 
voulait  faire  de  l'Algérie  un  de  ces  empires  indiens  à  qui  le 
vainqueur  anglais  a  laissé  leurs  lois,  leurs  rois,  au  moins  nomi- 
nalement, et  qui  donnent  de  si  grands  profils  à  l'Angleterre. 

La  situation  pourtant  était  I  ien  différente.  L'Angleterre  a 
trouvé  dans  l'ïnde  deux  races  profondément  dift'éronles  par 
leurs  instincts  et  leurs  aptitudes,  ennemies  l'une  de  l'autre, 
mais  dont  l'une,  la  race  hindoue,  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  intelligente,  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
devenir  l'alliée  du  vainqueur  nouveau  pour  échapper  au  joug 
du  conquérant  musulman.  Celui-ci  était  et  devait  rester  forcé- 
ment ennemi  de  l'envahisseur  européen. 

En  présence  de  cette  situation,  l'Angleterre  avait  sa  voie 
toute  tracée.  Elle  devait  s'appuyer  sur  la  race  indigène,  la  plus 
accessible,  la  plus  travailleuse,  la  plus  nombreuse,  la  sortir  do 
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son  inertie  et  de  son  ignorance,  la  montrer  comme  une  menace 
h  la  race  musulmane  ;  elle  devait  écarter  celle-ci  des  emplois, 
chose  facile,  car,  rebelle  à  tout  progrès  scientifique,  le  musul- 
man est  bien  rarement  capable  des  connaissances  qui  ouvrent 
l'accès  aux  emplois. 

Ces  moyens  profondément  éludiés  affermiront  pour  long- 
temps encore  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde. 

Rien  de  pareil  n'était  possible  en  Algérie.  La  race  berbère 
est  peu  nombreuse,  un  cinquième  peut-être  de  la  race  arabe  ; 
elle  est  groupée  en  certains  cantons  montagneux  où  elle  vit 
seule,  sans  grand  contact  avec  l'Arabe.  Elle  montra  d'ailleurs 
quelques  sympathies  pour  notre  cause.  Encore  aujourd'hui, 
des  milliers  de  ses  enfants  servent  dans  nos  régiments  indi- 
gènes, et  il  ne  serait  pas  difficile  de  doubler  ou  tripler  ces 
chiffres  d'engagés  berbères;  mais,  même  en  montrant  les  meil- 
leures dispositions  pour  cette  race,  nous  ne  saurions  espérer 
créer  à  notre  profit  un  antagonisme  sérieux  entre  Kabyle  et 
Arabe,  ni  régner  à  la  faveur  de  cet  antagonisme.  Le  Kabyle 
n'est  point  mûr  pour  ce  rôle;  il  nous  faut  lui  donner  confiance, 
lui  inculquer  nos  idées,  nos  besoins,  et  pour  cela  le  mettre  en 
contact  avec  une  forte  colonisation. 

C'est  donc  dans  l'introduction  de  l'élément  européen  que 
nous  devons  chercher  ce  conire-poids  k  l'Arabe  et  l'av'enir  de 
la  colonisation.  Ce  fut  justement  l'idée  contraire  qu'appliqua 
l'empire  en  promulguant  son  sénalus-consulte  de  1863.  Il  vou- 
lut s'attacher  l'Arabe  en  lui  montrant  que  la  terre  arabe  lui 
resterait,  que  nulle  colonisation  ne  serait  permise. 

Aussi  ces  décrets  amenèrent-ils  dans  la  colonie  de  vives  pro- 
testations qui  ne  furent  pas  écoutées,  et  que  suivit  une  sorte  de 
découragement  chez  les  colons.  Ils  sentaient  que  l'avenir  était 
fermé,  qu'ils  n'avaifnt  plus  qu'à  végéter.  Et  en  effet,  avec  la 
législation  de  1863,  Timmigration  était  arrêtée  net.  De  quoi 
les  nouveaux  arrivants  auraient-ils  pu  vivre? 

Lacolonisalion  européenne  n'avait  que  trois  débouchés,  trois 
moyens  d'existence  :  l'armée,  le  commerce,  l'industrie. 

Les  services  administratifs  et  le  personnel  de  l'armée  dépen- 
sent annuellement  en  Algérie  des  sommes  que  l'on  ne  saurait 
augmenter  ni  diminuer.  Ces  dépenses  fixes  font  vivre  un  certain 
nombre  de  colons.  Mais  ce  nombre  est  forcément  limité  parle 
chiffre  même  de  la  ressource. 
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Le  commerce  trafique  de  l'excédenl  de  la  production  de 
l'Arabe  sur  sa  consommation.  Mais  l'Arabe  n'améliore  point 
ses  procédés  de  culture;  il  cultive  à  peine  un  peu  plus  que  par 
le  passé,  car  ses  mœurs  et  ses  besoins  n'ont  point  changé.  Là 
encore  la  source  des  gains  européens  est  donc  forcément  li- 
mitée. 

L'industrie  existe  à  peine  en  Algérie;  il  y  a  pourtant  matière 
à  travaux  industriels,  raines,  forêts,  textiles,  tabacs,  etc.,  etc. 
Mais  la  main-d'œuvre  européenne  est  à  un  prix  très-élevé  ;  les 
moyens  de  communications  manquent,  et  ces  difficultés  haus- 
sent les  frais  dans  des  proportions  énormes;  aussi,  des  sources 
de  richesses  sérieuses  restent  inexploitées  et  ne  pourront  pro- 
duire qu'au  jour  d'une  nombreuse  immigration  européenne. 

Des  trois  côtés,  limitation  forcée  des  moyens  d'existence  de 
la  colonisation  européenne  ;  il  fallait  donc  que  celle-ci  se  mît 
elle-même  à  la  tâche,  entreprît  la  culture  du  sol,  la  transfor- 
mation des  produits  par  l'industrie;  mais  pour  cela  il  fallait 
être  nombreux  ;  l'immigration  était  donc  la  seule  porte  de  salut 
que  pût  entrevoir  la  colonisation.  Avec  elle,  la  terre  se  défri- 
chait, les  cultures  s'amélioraient  et  grandissaient,  le  commerce 
et  l'industrie  prenaient  leur  essor,  la  sécurité  se  faisait  vis-à-vis 
de  l'indigène  et  par  les  seules  ressources  de  l'Algérie;  l'armée 
et  partant  la  fatigue  de  la  métropole  pouvaient  être  diminuées, 
la  colonisation  perdait  ce  fâcheux  renom  de  n'être  qu'une  sorte 
de  cantine  de  l'armée  et  de  vivre  à  ses  dépens.  Elle  devenait 
fière  d'elle-même,  fiôre  de  son  travail  enfin  utile,  fière  de  ce 
grand  pays  dont  elle  dotait  la  France. 

L'empire  ne  sut  pas  comprendre  les  regrets,  les  besoins  et 
l'avenir  de  la  race  française  en  Algérie.  Il  maintint  le  sénatus- 
consulte  et  fit  commencer  un  peu  partout  la  recherche  de  la 
propriété;  mais  il  se  heurta  à  de  bien  autres  difficultés  que 
celles  qu'il  avait  prévues.  Les  enquêtes  étaient  interminables, 
les  titres  innombrables,  les  prétendants  au  moindre  lopin  aussi 
nombreux  qu'acharnés;  la  guerre  de  1870  arriva  quand  était  à 
peine  ébauchée  la  première  partie  de  la  tâche,  la  reconnaissance 
des  périmètres  des  collectivités  indigènes  et  de  leurs  biens  com- 
munaux. 

De  1872  à  ces  dernières  années,  on  a  continué  la  constitution 
de  la  propriété  en  tâtonnant  sans  cesse.  On  sent  que  l'esprit 
public  est  indécis.  Il  lui  paraît  difficile  de  rapporter  des  décrets 
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qui  ont  14  ans  d'exislence,  qui  ont  reçu  un  peu  partout  des 
commencements  d'exécution.  11  voudrait  voir  la  propriété  indi- 
gène constituée  pour  avoir  au  moins  le  droit  de  l'acheter  à  qui 
voudrait  loyalement  la  lui  vendre.  Il  rachèterait  ainsi  par  son 
travail  et  son  argent  la  faute  de  l'Empire  qui  a  dépouillé  l'Etat 
français  au  profit  de  l'indigène;  mais  d'un  côté  il  voit  que  cette 
opération  de  constitution  demanderait  un  temps  énorme,  au 
moins  par  les  voies  actuelles  ;  d'un  autre  côté,  on  l'a  dit  plus 
haut,  ce  sera  un  travail  de  Pénélope,  car  les  lois  de  la  succes- 
sion arabe  ramènent  incessamment  l'obscurité  là  où  le  commis- 
saire-enquêteur a  voulu  faire  la  lumière.  Et  pourtant  il  faut 
absolument  des  terres  à  livrer  aux  immigrants  si  l'on  veut 
avoir  une  immigration,  et,  sans  cette  immigration,  la  colonie  est 
perdue.  L'Arabe  reprend  courage  en  voyant  notre  immobilité; 
il  apprend  k  se  compter  ai  h  s'unir;  une  guerre  européenne 
peut  nous  amener  une  insurrection  formidable  en  Algérie.  Il 
faut  donc  provoquer  coûte  que  coûte  l'arrivée  en  masse  de 
l'élément  européen.  Examinons-en  les  moyens. 


Mesures  à  prendre  pour  donner  des  terres 
à  l'immigration. 

Ces  moyens  ne  sont  pas  autres  que  ceux  qui  ont  si  bien 
réussi  aux  Américains  dans  ces  50  dernières  années  ;  il  faut 
assurer  aux  immigrants  ces  trois  choses  :  des  terres  immédiate- 
ment livrables,  la  sécurité  sur  ces  terres,  des  voies  de  commu- 
nications qui  emportent  les  produits  du  sol. 

Des  terres,  l'Algérie  ea  possède.  En  laissant  de  côté  des 
statistiques  qui  ne  disent  pas  grand'chose  à  l'esprit,  il  suftîra 
pour  se  pénétrer  de  cette  conviction  que  l'Algérie  a  d'immenses 
quantités  de  terres  disponibles,  de  parcourir  le  pays,  d'en  exa- 
miner le  mode  de  culture  et  le  peu  de  densité  de  la  population. 
Nominalement  et  légalement,  grâce  au  sénatus-consulle,  toutes 
les  terres  arabes  ont  un  maître,  la  tribu  ou  des  particuliers. 
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En  réalité,  l'indigène  ne  cultive  pas  le  tiers  de  ce  qui  est  culti- 
vable. Ces  deux  tiers  détenus  mais  non  utilisés  par  l'Arabe 
doivent  être  le  pain  de  la  future  colonisation. 

Il  s'agit  de  faire  rentrer  au  domaine  français  ces  terres  super- 
flues en  respectant  d'ailleurs  ce  qui  est  bien  melk.  Le  moyen 
en  est  tout  indiqué  par  nos  anciennes  pratiques  vis-à-vis  des 
tribus  avant  1863,  par  les  considérations  de  droit  musulman 
que  l'on  a  développées  plus  haut.  Dans  le  droit  arabe,  la  terre 
est  au  souverain  ;  elle  est  inaliénable;  nul  ne  peut  donner  la 
terre  à  un  particulier;  celui-ci  ne  peut  jamais  avoir  qu'un  usu- 
fruit, un  droit  d'usage  en  rémunération  de  la  fidélité  qu'il 
garde  au  prince,  de  l'impôt  qu'il  lui  paie  ;  s'il  manque  à  l'un 
de  ces  deux  devoirs,  le  souverain  lui  retire  la  terre. 

L'Arabe  est  si  bien  imbu  de  ces  idées  que  pour  lui  la  dona- 
tion que  nous  lui  avons  faite  en  1863  est  une  preuve  de  fai- 
blesse, une  preuve  de  la  crainte  que  nous  éprouvons  de  la  race 
indigène.  Nous  avons  essayé,  dit-il,  de  lui  donner  ce  qui  n'est 
pas  à  nous,  ce  qui  est  à  l'islam,  ce  que  Dieu  enlèvera  sous  peu 
de  nos  mains  impies.  Aussi  n'a-t-il  jamais  hésité  à  se  soulever 
contre  nous  toutes  les  fois  qu'il  a  pensé  avoir  chance  de  nous  jeter 
à  la  mer.  En  1870,  moins  de  7  années  après  le  sénatus-con- 
sulte,  il  fit  une  formidable  insurrection  pour  nous  remercier  de 
notre  générosité. 

Et  nous  nous  croirions  obligés  vis-à-vis  de  l'Arabe  par  une 
donation  faite  en  dehors  de  la  nation,  presque  subrepticement, 
où  toute  la  générosité  et  même  la  naïveté  a  été  de  notre  côté, 
lorsque  l'Arabe  nous  montre  par  des  insurrections  continues 
qu'il  n'a  qu'un  désir  au  cœur,  celui  de  payer  sa  dette  de  re- 
connaissance en  nous  jetant  par  la  force  hors  du  pays  dès  qu'il 
le  pourra  !  El  que  l'on  ne  dise  pas  que  si  telles  ou  telles  tribus 
se  sont  soulevées  depuis  1863,  telles  ou  telles  autres  sont 
restées  fidèles  et  ne  sauvaient  porter  le  poids  des  fautes  des 
premières.  L'islamisme  est  un  tout  qui  se  tient  par  des  liens  re- 
ligieux, par  des  sectes  que  nous  examinerons  plus  tard.  Toute 
insurrection  obéit  à  un  mot  d'ordre  parti  de  très  haut.  Une 
prise  d'armes  est  un  moyen  de  tenir  en  éveil  le  vieux  fanatisme 
musulman  ;  toutes  les  tribus  la  suivent  de  cœur,  sinon  de  fait  ; 
un  succès  de  l'insurrection  les  soulève  par  centaines  ;  elles  en 
sont  toutes  solidaires.  Peu  importe  donc  que  le  sort  ou  la  vo- 
lonté des  %vd.X[diS  m  kaddtms  ait  désigné  celle-ci  ou  celle-là  pour 

3 


—  34  - 

donner  le  signal.  Toutes  sont  affiliées  et  prêtes  à  obéir  au  mot 
d'ordre.  Notre  droit  est  donc  vis-à-vis  de  toutes  sans  exception 
ni  distinction. 

Nous  croire  obligés  de  continuer  h  donner  ce  qui  est  à  nous, 
ce  qui  nous  est  nécessaire,  \h  oh  celui  qui  reçoit  nous  menace 
sans  cesse,  est  une  véritable  duperie. 

D'ailleurs,  l'Arabe  n'a  fait  aucun  usage  de  ces  terres  si  pré- 
cieuses dont  nous  avons  dépouillé  lu  future  colonisation  à  son 
profit.  Il  ne  cultive  pas  de  nos  jours  un  dixième  de  plus  que  par 
le  passé.  Ses  méthodes  agricoles  sont  restées  tout  aussi  im- 
parfaites. Ce  sont  des  labours  tout  superficiels,  profonds  de 
15  à  50  centimètres  au  plus,  pratiqués  avec  la  charrue  en  bois, 
qui  n'épongent  et  n'infiltrent  dans  le  sol  que  des  quantités  in- 
signifiantes d'eaux  pluviales.  Aussi  la  récolte  arabe  est-elle  tou- 
jours à  la  merci  d'une  sécheresse  de  quelques  jours.  L'Arabe 
attend  de  Dieu  son  salut  chaque  année.  Au  printemps,  il  inter- 
roge anxieusement  le  ciel  pour  savoir  si  la  pluie,  le  kherr  Robbi, 
le  bien  de  Dieu,  va  lui  tomber.  Si  elle  ne  vient  pas  assez  vite, 
il  égorge  des  boucs  noirs  comme  autrefois  Abraham  pour  se 
rendre  le  ciel  propice  ;  il  en  appelle  à  ses  marabouts,  à  des 
processions,  au  lieu  d'en  appeler  à  son  travail,  à  sa  prévoyance. 
Et  ce  travail  est  facile,  car,  en  automne  et  en  hiver,  les  pluies 
tombent  à  flots;  des  labours  profonds  l'emmagasineraient  dans 
le  sol  pour  de  longs  mois  ;  des  barrages  que  la  nature  a  indi- 
qués et  construits  elle-même  presque  entièrement  en  retien- 
draient d'énormes  quantités;  toutes  les  rivières  algériennes 
s'échappent  en  effet  des  hauts  plateaux  du  centre  vers  les  ré- 
gions du  littoral  par  des  cassures  montagneuses  qu'il  suffirait 
de  barrer  en  jetant  les  roches  des  crêtes  ou  des  flancs  dans 
l'ouverture  pour  créer  des  barrages  comme  jamais  l'Europe 
n'wi  a  vu,  et  qui  retiendraient  des  millions  de  mètres  cubes 
d'eau  ;  il  suffit  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  l'on  pourrait 
faire  d'examiner  un  moment  le  cours  de  la  Ghiffa,  de  l'Harrach 
dans  la  province  d'Alger,  du  Rummel  dans  celle  de  Constantine, 
les  cassures  de  l'Oued  Abdi  à  Branis,  de  l'Oued  Guechtan  au 
Darmount,  de  l'Oued  el  Arab  à  Khanga  Sidi  Nadji,  dansl'Aurès. 
Et  le  sol  que  pourraient  irriguer  ces  barrages  si  faciles  est  si 
fertile  que  nombre  de  fois  les  colons  ont  pu  voir  des  cavaliers 
disparaître  entièrement  dans  les  hautes  orges  que  donnent  les 
plaines  de  la  Mitidja,  de  la  Medjana,  d'El  Feïd,  etc.,  toutes  les 
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fois  qu'un  peu  d'eau  est  venu  vivifier  la  terre.  Et  ce  sont  là  les 
richesses  que  la  conquête  française  laisse  improductives  aux 
mains  arabes. 

On  ne  saurait  trop  le  redire,  l'Arabe  est  un  barbare,  un  sau- 
vage inintelligent  aux  mains  de  qui  la  terie  devient  fatalement 
un  désert.  Il  ne  se  préoccupe  que  de  ses  troupeaux,  et,  pour 
leur  donner  un  peu  d'herbe  en  hiver  et  au  printemps,  il  brûle 
en  été  tout  ce  qu'il  peut  brûler  de  forêts.  La  terre  ainsi  dé- 
vastée, la  terre  qui  sent  sa  vie  s'en  aller  en  limons  charriés 
par  les  torrents  nés  de  la  dévastation,  fait  effoi't  pour  recouvrir 
au  plus  vite  sa  nudité,  pour  se  reformer  un  épiderme.  Mais  la 
dent  des  bestiaux  arabes  y  met  bon  ordre;  friande  surtout  des 
jeunes  pousses,  elle  détruit  sans  cesse  l'œuvre  de  la  nature  ;  le 
sol  épuisé  par  les  lavages  continus  des  eaux  torrentueuses  finit 
par  se  dénuder;  la  roche,  le  squelette  apparaît,  chassant 
l'Arabe  comme  une  malédiction  ;  mais  celui-ci  ne  comprend 
rien  à  sa  propre  malfaisance;  après  avoir  ruiné  un  canton,  il 
se  jette  sur  un  autre  qui  ne  tardera  point  à  avoir  le  même 
sort. 

Cette  dévastation  du  sol,  il  faut  enfin  la  faire  cesser,  et  pour 
cela  il  ne  faut  laisser  à  1  Arabe  la  terre  cultivable  que  dans  la 
stricte  mesure  de  ses  besoins  avérés.  Il  ne  faut  lui  laisser  la 
terre  de  pacage  que  dans  les  mômes  proportions,  et  seulement 
aux  époques  et  là  où  le  pacage  est  inoffensif. 

La  constatation  des  besoins  en  terres  cultivables  est  facile. 
Les  statistiques  depuis  longtemps  dressées  par  les  administia- 
leurs  locaux  donnent  les  ciiiffres  des  ensemencements  de  chaque 
tribu,  de  chaque  fraction,  de  chaque  individu.  Que  l'on  donne 
aux  collectivités,  aux  individus,  des  terres  eu  quantités  propor- 
tionnelles à  ces  ensemencements,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités de  repos  du  sol.  Tout  le  reste  de  la  terre  cultivable  devra 
revenir  au  domaine.  Les  melks  seront  la  part  toute  trouvée 
de  ceux  qui  pourront  justifier  de  sérieux  droits  de  posses- 
sion. 

Les  nécessités  de  création  de  centies  européens  exigent  que 
les  terres  à  livrer  aux  colons  soient  groupées  dans  un  cercle 
assez  restreint,  que  l'on  ait  autant  que  possible  le  voisinage 
des  rivières,  que  les  positions  choisies  pour  les  emplacements 
des  villages  soient  facilement  défendables.  Si  nous  voulons  re- 
cevoir d'utiles  leçons  de  nos  devanciers,   examinons  les  em- 
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placements  des  villages  romains  ;  leurs  ruines  nous  guideront 
et  nous  montreront  avec  quelle  profondeur  de  calcul  la  coloni- 
sation romaine  avait  enserré  l'Afrique. 

Le  cantonnement  des  tribus  devra  donc  se  faire  en  tenant 
compte  des  intérêts  de  la  tribu  et  de  la  future  colonisation  ;  la 
tribu  sera  déplacée  dans  la  mesure  des  nécessités  seulement. 
La  part  de  terres  qui  lui  sera  laissée  deviendra  sienne  au  même 
titre  que  la  propriété  française,  mais  sous  réserve  qu'une  in- 
surrection entraîne  déchéance  absolue,  immédiate  et  générale 
il  toute  la  tribu.  Ce  serait  le  cas  de  faire  rudement  usage  en 
ces  conjonctures  graves,  en  ces  cas  d'insurrection  qui  mettent 
sans  cesse  en  question  l'œuvre  européenne,  du  principe  de  la 
responsabilité  collective  ;  toute  tribu  soulevée  en  tout  ou  en 
partie  serait  dépossédée. 

La  constatation  des  surfaces  à  donner  h  chaque  tribu  ou 
individualité  est,  avons-nous  dit,  chose  facile.  En  effet,  nous 
connaissons  d'une  manière  très  précise  par  les  registres  d'im- 
pôt, aussi  bien  en  territoire  militaire  qu'en  territoire  civil,  le 
nombre  de  bêtes  de  labour  et  les  ensemencements  annuels  de 
chaque  tribu,  de  chaque  individu;  on  connaît  aussi  le  rende- 
ment de  la  terre  arabe,  le  chiffre  de  consommation  moyenne 
de  l'indigène.  Ces  données  permettent  de  déterminer  en  quel- 
ques mois  les  chiffres  de  terres  nécessaires  à  chacun.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  continuer  un  instant  de  plus  le  pénible  et  inutile 
travail  de  reconnaissance  de  la  propriété  arabe.  Le  total  des 
terres  à  laisser  à  une  tribu  étant  déterminé  une  fois  pour  toutes, 
les  melhik  compteront  dans  ce  total,  et  ce  sera  l'afïaire  des  inté- 
ressés de  prouver  leurs  droits  devant  la  tribu. 

Le  choix  des  emplacements  à  laisser  aux  indigènes  devra 
être  fait  par  une  commission  oii  les  intérêts  de  la  tribu  seront 
représentés  ;  mais  ce  choix  doit  être  fait  en  peu  de  temps,  sur 
les  lieux,  par  des  gens  connaissant  le  pays, -la  tribu,  ses  néces- 
sités. Aussi  devra-t-on  introduire  les  Européens  voisins  de  la 
tribu  dans  ces  commissions  qui  comprendraient  par  exemple  : 
un  conseiller  général,  un  officier  général  ou  supérieur  repré- 
sentant des  intérêts  de  la  défense,  un  ou  deux  conseillers  mu- 
nicipaux, quatre  ou  cinq  colons  des  localités  voisines,  soigneu- 
sement choisis  parmi  les  plus  influents  et  les  plus  honorables, 
quatre  ou  cinq  notables  de  la  tribu  à  cantonner.  Chaque  pro- 
vince pourrait  facilement  organiser  une  dizaine  de  ces  commis- 
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sions;  les  plans  cadastraux  dns  tribus  existant  presque  par- 
tout, on  pourrait  donc  opérer  très  rapidement  ;  en  quelques 
mois,  la  détermination  des  terres  indigènes  et  des  terres  colo- 
niales serait  achevée.  La  législation  française  aurait  à  sanc- 
tionner l'opération  et  les  déplacements  des  tribus  se  feraient 
aussitôt  que  le  besoin  de  terres  ou  les  conjonctures  politiques 
les  rendraient  opportuns. 

Bien  évidemment  les  mécontentements  indigènes  seront  gros. 
On  doit  donc  regarder  comme  une  nécessité  absolue  le  maintien 
d'une  force  militaire  suffisamment  considérable  en  Algérie.  Les 
événements  de  Tunisie  et  delà  province  d'Oran  viennent  d'ame- 
ner en  Afrique  un  gros  nombre  de  bataillons.  Aussitôt  l'insur- 
rection terminée,  le  rôle  de  ces  bataillons  serait  tout  tracé. 
Organisés  en  colonnes  légères  dans  le  Tell,  ils  maintiendraient 
le  pays  pendant  la  période  d'agitation  forcée  que  ces  mesures 
amèneraient.  On  verra  plus  loin  que  leur  maintien  en  Algérie 
pourrait  n'être  pas  de  très  longue  durée. 

Les  cantonnements  ou  limitations  des  territoires  des  tribus 
ne  sont  pas  chose  nouvelle.  Le  gouvernement  turc  les  prati- 
quait journellement  ;  l'instabilité  des  tribus  était  extrême  en 
raison  de  leurs  luttes  continues,  de  la  faiblesse  du  pouvoir 
central.  Quand  l'épuisement  s'était  fait  parmi  les  combattants, 
ou  bien  que  l'une  des  tribus  était  obligée  de  fuir  ses  anciens 
emplacements,  on  s'adressait  au  beylik  qui  en  désignait  un 
nouveau. 

L'autorité  française  pratiqua  fréquemment,  elle  aussi,  des 
cantonnements  avant  1863;  la  tribu  arabe  trouvait  la  chose  fort 
naturelle  et  n'eut  jamais  aucune  velléité  de  désobéissance. 
Depuis,  il  lui  a  certainement  été  beaucoup  dit  que  l'Empereur 
lui  avait  donné  la  terre.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  nous  exa- 
gérer les  convictions  arabes.  La  population  ouvrière  arabe  a 
peu  de  contact  avec  nous  ;  il  est  douteux  qu'elle  se  soit  bien 
pénétrée  du  soi-disant  droit  nouveau  que  nous  lui  aurions 
donné.  Ses  résistances  ne  sont  pas  bien  dangereuses. 

Userait  d'ailleurs  possible  d'édicter  d'abord  le  principe  et  de 
n'en  pas  faire  d'emblée  une  application  générale;  mais  alors 
on  est  sûr  d'entretenir  par  les  applications  successives  une  agi- 
tation fâcheuse  dans  la  population.  Il  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  en  finir  d'un  coup,  en  montrant  une  détermination  nette, 
absolue,  et  aussi  des  forces  militaires  qui  compriment  tout 
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vouloir  de  résistance.  C'est  cependant  un  pas  très  grave  fi  faire, 
qu'il  faudra  bien  méditer  avant  de  l'exécuter. 

C'est  à  la  France,  aux  hommes  politiques  qui  président  à  ses 
destinées,  à  juger  si  le  moment  d'un  effort  définitif  en  faveur 
de  l'Algérie  est  enfin  venu.  La  colonisation  est  en  ce  moment 
stationnaire  ;  des  symptômes  de  découragement  apparaissent. 
11  faut  que  la  France  affirme  nettement  sa  volonté  d'expansion 
civilisatrice  et  qu'elle  en  prenne  les  charges  momentanées. 

L'Algérie  est  certainement  capable  de  nourrir  15  millions 
d'hommes.  Elle  n'en  a  pas  actuellement  4  millions.  Il  est  donc 
certain  que  les  opérations  de  cantonnement  pourraient  facile- 
ment et  immédiatement  fournir  des  terres  à  plus  d'un  million 
d'émigrants.  Le  meilleur  moyen  de  distribution  de  ces  terres 
disponibles  paraît  être  la  vente  aux  enchères,  mais  avec  des 
garanties  qui  empêchent  le  retour  de  la  terre  européenne  aux 
mains  arabes. 

Ces  garanties  pourraient  être  les  suivantes  :  toute  terre,  une 
fois  déclarée  domaniale  française,  ne  pourrait  jamais  redevenir 
la  propriété  de  l'indigène.  Toute  propriété  indigène,  laissée 
inculte  pendant  un  laps  de  3  ou  4  années  par  exemple,  rede- 
viendrait terre  domaniale.  Toute  terre  française,  abandonnée  ou 
vendue  par  son  propriétaire  h  un  indigène,  ferait  de  plein 
droit  retour  au  domaine. 

On  éviterait  ainsi  ces  ventes  scandaleuses  faites  à  bref  délai 
par  des  Européens  et  h  des  indigènes  des  terres  que  l'Etat  leur 
a  souvent  gratuitement  délivrées.  On  mettrait  à  néant  cette 
législation,  si  compliquée  sur  les  concessions  algériennes,  légis- 
lation qui  réduit  outre  mesure  le  droit  du  propriétaire,  l'em- 
pêche d'emprunter  pour  ses  besoins  agricoles  faute  de  pouvoir 
offrir  au  prêteur  et  comme  gage  une  terre  qui  soit  une  propriété 
clairement  définie.  La  vente  des  terres  françaises  étant  formelle- 
ment prohibée  vis  à  vis  de  l'Arabe,  toute  terre  laissée  inculte 
redevenant  de  droit  et  k  bref  délai  terre  domaniale  et  dispo- 
nible, on  ne  voit  pas  ce  que  la  spéculation  pourrait  faire  de 
ces  terres  qu'elle  a  si  souvent  achetées  pour  les  revendre  à 
l'indigène.  Il  est  donc  permis  de  croire  que  l'Européen  n'achète- 
rait au  domaine  que  les  terres  qu'i'  peut  et  veut  cultiver.  D'un 
autre  côté,  la  vente  simplifie  et  abrège  toutes  formalités,  en- 
quêtes, etc.,  dont  les  lenteurs  ont  fait  plus  de  mal  h  la  coloni- 
sation que  toutes  les  insurrections  réunies. 
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Le  produit  des  ventes  de  terres  serait  appliqué  au  développe- 
ment des  routes,  des  édifices  publics,  des  villages.  Une  cer- 
taine quantité  de  ces  terres  serait  laissée  en  communaux,  ré- 
serve de  l'avenir. 

L'Arabe  pourra  tenter  d'éluder  la  loi  en  se  faisant  naturaliser 
français  pour  pouvoir  acheter  la  terre  française.  Cette  porte  est 
facile  h  fermer.  Il  suffit  d'imposer  au  naturalisé  le  Gode  français 
dans  toute  sa  rigueur,  comme  mariage,  succession,  etc.  Pas  une 
demande  de  naturalisation  ne  viendra  désormais. 


VI 

Mesures  de  sécurité. 

Maintenant  que  nous  avons  rapidement  esquissé  les  moyens 
de  mettre  des  terres  au  service  de  la  colonisation,  essayons  de 
nous  rendre  compte  des  moyens  de  lui  assurer  la  sécurité  et 
des  voies  de  communication. 

Tout  d'abord  la  sécurité  générale  du  pays,  surtout  au  mo- 
ment d'une  transformation  qui  mécontentera  bien  évidemment 
l'Arabe,  doit  être  assurée  par  une  forte  augmentation  de  l'effec- 
tif du  19*  corps.  L'organisation  de  forces  légères,  sans  cesse, 
prêtes  à  marcher,  s'impose  pour  étouffer  et  déjouer  ces  com- 
mencements d'insurrection  qui  ne  sont  rien  au  début  et  gros- 
sissent rapidement  comme  des  orages.  C'est  qu'en  effet  les 
sentiments  des  tribus  à  notre  égard  sont  une  mine  toujours 
chargée,  à  laquelle  le  feu  se  communique  rapidemeiit  et  de 
proche  en  proche.  Nous  ne  saurions  trop  nous  convaincre  que 
l'Arabe  en  tant  que  peuple,  en  tant  que  sentiments  religieux, 
en  tant  qu'instincts  séculaires,  ne  peut  que  nous  haïr  et  nous 
combattre.  C'est  une  loi  fatale,  contre  laquelle  on  pourra  épi- 
loguer  tant  qu'on  voudra,  mais  qu'on  ne  changera  certainement 
pas.  En  outre,  dans  notre  organisation  administrative  et  militaire, 
la  tribu  est  encore  à  la  merci  de  la  tribu  voisine  qui,  soulevée, 
la  somme  d'entrer  dans  l'insurrection  et  la  razzie  si  elle  s'y 
refuse.  La  crainte  fait  ainsi  des  prosélytes  là  où  le  fanatisme 
est  insuffisant. 
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On  ne  sait  pas  assez  combien  l'éparpillement  forcé  de  nos 
troupes  par  petits  détachements  dans  les  garnisons  algériennes, 
éparpillement  amené  par  la  nécessité  de  faire  vivre  les  centres 
algériens  plutôt  que  par  celle  de  les  garder,  impose  de  diffi- 
cultés et  de  lenteurs  quand  il  faut  organiser  une  colonne  pour 
réprimer  le  moindre  mouvement  insurrectionnel.  Cette  colonne 
doit  offrir  une  organisation  sérieuse,  sous  peine  de  possibilité 
d'un  échec  militaire  dont  le  retentissement  en  pays  arabe  est 
toujours  très  grand,  fait  naître  brusquement  l'espoir  tou- 
jours caressé  d'une  revanche  chez  le  vaincu  et  soulève  vingt 
tribus  au  lieu  d'une.  Il  faut  à  celte  colonne,  de  l'infanterie,  de 
la  cavalerie,  de  l'artillerie,  des  moyens  de  transport.  Les 
moyens  de  transport  ne  peuvent  guère  consister  qu'en  mulets 
arabes,  car  les  tribus  ne  sont  encore  accessibles  que  par  des 
chemins  muletiers;  la  réunion  de  ces  mulets  toujours  réquisi- 
tionnés est  longue  et  difficile.  A  une  colonne  de  4500  hommes 
qui  doit  opérer  à  7  ou  8  jours  de  marche  des  centres  de  ravi- 
taillement, il  faut  15  jours  de  vivres  et  1000  mulets  ;  il  faut 
souvent  15  jours  pour  les  réunir. 

Pendant  ce  temps,  l'insurrection  grandit;  là  ou  cinq  ou  six 
cents  fusils  auraient  facilement  rétabli  l'ordre  au  début,  il  faut 
souvent  trois  ou  quatre  colonnes  de  1500  à  2,000  hommes  pour 
lutter  sûrement  quelques  semaines  après.  On  verra  plus  loin 
dans  l'historique  de  l'insurrection  de  l'Aurès  en  1879  combien 
ces  appréciations  se  vérifient  chaque  fois. 

Des  bataillons  organisés  à  la  légère,  pourvus  continuellement 
de  mulets  pour  porter  de  quatre  à  huit  jours  de  vivres  et  pour 
monter  les  fantassins  pendant  une  partie  de  l'étape,  rendraient 
de  signalés  services  par  la  rapidité  de  leur  marche,  leur  ab- 
sence de  bagages,  leur  connaissance  du  pays.  On  trouvera  plus 
loin  l'organisation  de  ces  bataillons. 

11  est  une  autre  force  militaire  qu'on  ne  saurait  trop  prodi- 
guer en  Algérie,  la  gendarmerie.  Par  son  caractère  à  la  fois  mi- 
litaire et  répressif  de  toute  infraction  à  la  loi,  par  ses  attribu- 
tions de  surveillance,  par  la  fermeté  et  la  bravoure  avec  lesquelles 
elle  accompht  sa  mission  ,  la  gendarmerie  en  impose  beau- 
coup aux  populations  arabes.  Elle  peut  aider  beaucoup  l'auto- 
rité dirigeante  par  les  renseignements  qu'elle  donne;  plus 
nombreuse  et  mieux  répartie,  elle  pourrait  à  elle  seule  arrêter 
bien  souvent  des  commencements  d'insurrection  en  arrêtant  les 
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agitateurs.  Au  début  de  presque  tous  les  mouvements  insurrec- 
tionnels on  voit  en  effet  un  ou  deux  fanatiques,  obéissant  à  une 
inspiration  personnelle  ou  à  un  mot  d'ordre,  qui  prêchent  la 
révolte  dans  la  tribu.  L'Arabe  hésite  souvent  îi  les  suivre,  par 
peur  des  suites  :  quelquefois  il  les  livre  aux  chefs  indigènes, 
caïd,  cheikh,  etc.  Mais  souvent  aussi  il  les  écoute  complaisam- 
ment,  se  laisse  griser  à  leur  parole  ardente,  les  défend  contre 
les  deux  ou  trois  malheureux  cavaliers  à  peine  armés  que  le 
caïd  ou  le  bureau  arabe  envoie  pour  se  saisir  de  ces  fauteurs  de 
troubles.  Quand  il  les  a  défendus,  quand  il  a  fait  œuvre  de  ré- 
bellion, il  se  sent  perdu,  et  la  tribu  avec  lui.  Celle-ci  se  jette  alors 
dans  l'insurrection,  et  pour  en  sortir  le  moins  mal  possible  elle 
fait  tout  pour  y  entraîner  les  tribus  voisines.  Plus  on  sera  nom- 
breux, plus  on  sera  redoutable  et  meilleures  seront  les  conditions 
de  soumission  qu'on  obtiendra  s'il  faut  arriver  à  se  soumettre. 

C'est  contre  ces  entraînements  qu'une  gendarmerie  nom- 
breuse serait  certainement  très  efficace.  Les  brigades  ont  une 
très  grande  initiative  en  tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté  publique; 
elles  savent  en  user;  placées  de  manière  à  entourer  et  à  surveil- 
ler les  tribus  cantonnées,  elles  contribueraient  efficacement  à  y 
maintenir  la  paix. 

L'organisation  de  la  tribu  arabe  devrait  être  modifiée  de  ma- 
nière à  y  introduire  l'élément  européen  et  une  surveillance  plus 
efficace.  Voyons,  en  quelques  mots,  l'organisation  trouvée  au 
début  de  la  conquête  et  maintenue  à  peu  près  intacte  aussi  bien 
en  territoire  civil  qu'en  territoire  militaire. 

La  tribu  est  commandée  par  un  caïd  qui  réunit  à  peu  près 
tous  les  pouvoirs.  Il  est  le  chef  politique,  le  représentant  res- 
ponsable de  l'autorité  française.  Il  est  le  chef  militaire  et  com- 
mande les  forces  militaires  de  la  tribu  lorsqu'elles  doivent 
marcher.  Il  est  le  collecteur  des  impôts,  et  reçoit  comme  rému- 
nération de  sa  charge  une  part  d'impôts  qui  varie  du  1/1 0«  au 
1/3*  des  sommes  perçues.  Il  a  bien  à  côté  de  lui  le  cadi,  chargé 
de  rendre  la  justice;  mais  comme  l'autorité  du  caïd  est  prépon- 
dérante, que  ses  rapports  sont  très  écoutés  de  l'administration 
française,  le  cadi  n'est  que  trop  souvent  à  ses  ordres. 

C'est  là  une  grosse  concentration  d'autorité  et  d'influence.  Si 
l'on  ajoute  que  neuf  fois  sur  dix  le  choix  du  caïd  s'impose  au 
commandement,  que  ce  choix  s'exerce  à  peu  près  obligatoire- 
ment dans  telle  famille  dont  l'influence  est  assez  grande  pour 
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rendre  illusoire  l'investiture  d'un  caïd  étranger,  on  verra  que 
cette  institulion  est  grosse  de  dangers.  Elle  est  commode  parce 
qu'elle  met  entre  le  commandement  et  la  tribu  un  intermé- 
diaire responsable  de  tout,  à  qui  l'on  s'adresse  pour  tout.  Mais 
cette  responsabilité  est  plus  apparente  que  réelle.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  le  caïd  est  l'homme  de  la  tribu,  l'homme 
influent  qui  s'impose,  ou  bien  il  est  imposé  par  nous.  Dans  le 
premier  cas,  il  ne  nous  dit  de  la  tribu  que  ce  qu'il  veut  bien 
nous  en  dire.  La  tribu  lui  obéit  bien,  mais  elle  n'obéit  qu'à  lui, 
non  à  l'autorité  française;  pour  garder  son  influence  familiale, 
le  caïd  songe  bien  plus  aux  intérêts  de  la  tribu  qu'aux  nôtres. 
A  un  moment  de  désarroi,  il  est  le  premier  à  jeter  sa  tribu 
contre  nous  parce  qu'il  lui  faut  rester  avec  l'esprit  des  siens, 
ou  bien  parce  qu'il  croit  servir  ainsi  ses  propres  intérêts.  En  un 
mot,  c'est  un  intermédiaire  qui  nous  masque  la  tribu,  l'empêche 
d'entrer  en  relations  avec  nous,  qui  se  sait  et  se  sent  nécessaire 
au  commandement  français  à  cause  de  l'influence  qu'il  a,  sur 
sa  tribu,  qui  traite  avec  nous  de  puissance  à  puissance. 

Si  le  caïd  est  notre  créature,  investi  grâce  à  ses  services,  il 
nous  sert  bien  tant  que  dure  le  calme,  c'est-à-dire  tant  que  nous 
n'avons  pas  grand  besoin  de  ses  services. 

Au  jour  de  la  lutte,  quand  la  tribu  s'agite  et  veut  faire  défec- 
tion, il  n'a  aucune  influence  ;  il  est  obligé  d'abandonner  hâtive- 
ment la  tribu  sous  peine  d'être  une  des  premières  victimes  du 
soulèvement  ;  il  vient  bravement  combattre  dans  nos  rangs, 
mais  il  est  seul. 

On  doit  se  demander  si  nous  devons  garder  intacte  une  insti- 
tution qui  donne  de  si  gros  mécomptes. 

Il  semble  tout  d'abord  que  l'on  doive  le  plus  possible  désa- 
gréger ce  groupe  politique  et  familial  qui  s'appelle  la  tribu. 
C'est  une  association,  une  société  que  nous  trouvons  toute  for- 
mée, et  dirigée  contre  nous.  C'est  la  solidarité  de  la  tribu  qui 
donne  leur  cohésion  aux  insurrections  arabes,  qui  empêche 
d'appliquer  aux  insurgés  les  peines  du  droit  commun,  qui  s'op- 
pose en  masse  à  l'introduction  et  à  l'extension  de  la  race  euro- 
péenne, qui  est  enfin  la  citadelle  oui  se  réfugie  la  résistance  de 
l'esprit  arabe.  C'est  celte  citadelle  qu'il  faut  démolir. 

Sans  doute  l'existence  de  la  tribu  arabe  a  ses  avantages;  on 
n'a  affaire  qu'à  une  collectivité  au  lieu  d'avoir  affaire  à  mille 
individus.  En  cas  de  soulèvement  on  traite  avec  la  tribu  qui  se 


-  43  -^ 

soumet  d'un  coup  au  lieu  d'avoir  à  poursuivre  des  centaines  de 
réfractaires.  En  cas  de  crimes  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés  on  peut  proclamer  la  responsabilité  collective  de 
la  tribu  et  obtenir  ainsi  très  facilement  réparation  du  dommage 
et  une  certaine  surveillance  intéressée  au  lieu  d'une  connivence 
de  l'Arabe  à  cacher  et  à  sauver  le  criminel  arabe.  Mais  tous  ces 
avantages,  précieux  au  début,  lors  d'une  organisation  insuffi- 
sante, sont  aujourd'hui  viciés  par  l'esprit  dangereux  qu'ils  en- 
tretiennent, l'esprit  d'indépendance  et  d'insoumission  de  la 
tribu  arabe  restée  intacte,  debout  devant  nous  comme  une  for- 
teresse qui  s'appuie  sur  nos  concessions  mômes,  sur  notre  géné- 
rosité native  pour  nous  mieux  résister. 

Le  plus  sûr  moyen  de  désagréger  la  tribu  serait  de  ne  plus 
lui  reconnaître  d'existence  administrative,  officielle.  Même  avec 
le  cantonnement,  ce  résultat  peut  être  atteint;  seulement  il 
faudra  disperser  les  terres  laissées  à  la  tribu  au  milieu  des 
terres  livrées  h  la  colonisation;  il  faudra  rattacher  l'Arabe 
comme  individu  et  non  plus  comme  collectivité  à  la  commune 
européenne.  Il  en  partagera  les  charges  et  les  bénéfices.  Il  ne 
faut  guère  espérer  qu'il  s'assimile;  mais  s'il  pouvait  s'assimiler, 
ce  serait  par  ce  contact  continu  des  idées,  des  personnes  et  des 
intérêts  français.  En  tout  cas,  il  serait  plus  facile  à  surveiller 
comme  individu,  il  serait  moins  accessible  aux  idées  de  luttes 
collectives,  il  serait  plus  facile  k  reconnaître  et  à  châtier  s'il  a 
pris  part  à  ces  luttes  en  un  moment  d'effervescence  générale  qui 
a  jusqu'ici  emporté  la  tribu  tout  entière  et  a  laissé  désarmée 
l'autorité  française  contre  les  individualités. 

Cantonner  les  tribus  arabes  à  part  de  la  colonisation,  grou- 
pées, isolées,  c'est  vouloir  éterniser  l'antagonisme  de  deux 
races  ;  c'est  rendre  plus  difficile,  plus  aléatoire,  la  surveillance 
de  la  race  indigène;  c'est  livrer  à  la  fermentation  du  fanatisme 
et  de  la  misère  ses  haines  et  ses  rancunes  contre  ce  qu'elle  ap- 
pellera la  spoliation  de  son  sol.  En  voyant  de  près  les  efforts  et 
les  labeurs  du  colon,  aussi  pauvre,  aussi  mal  partagé  en  terres, 
mais  plein  d'ardeur  pour  les  améliorer,  l'Arabe  pourrait  peut- 
être  s'accoutumer,  se  plier  h  l'idée  de  travail,  désarmer  pour 
suivre  l'exemple  du  travailleur  européen;  s'il  le  fait,  c'est 
une  recrue  gagnée  à  l'œuvre  de  la  colonisation,  recrue  précieuse, 
car  elle  est  façonnée  au  climat,  et  en  somme  c'est  une  vie  hu- 
maine. S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  fatalement  condamné  îi  dispa- 
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raître  devant  la  civilisation  que  son  fanatisme  ne  saurait  an'êler 
dans  la  marche  providentielle  qu'elle  suit. 

L'organisation  de  la  race  indigène  en  tribus  étant  écartée, 
les  modifications  coulent  de  source.  Le  caïd  disparaît  ;  ses  at- 
tributions politiques  reviennent  à  l'adminisirateur  de  la  com- 
mune, choisi  autant  que  possible  parmi  ces  colons  honnêtes, 
laborieux,  qui  connaissent  mieux  que  personne  les  tribus,  leur 
esprit,  le  sol,  ses  nécessités,  les  ménagements  que  l'immigra- 
tion doit  à  la  race  indigène,  l'intérêt  supérieur  de  la  colonie  h 
ne  rien  précipiter,  h  ne  froisser  personne.  Ses  attributions  mi- 
litaires n'ont  plus  de  raison  d'être,  car  ou  bien  l'Arabe  devra 
un  service  régulier,  et  alors  il  sera  englobé  dans  l'armée,  ou 
bien  il  ne  devra  rien  du  tout,  car  les  goums  sont  incompatibles 
avec  l'idée  de  dislocation  des  tribus. 

Ses  attributions  financières  passeraient  aux  receveurs,  ainsi 
que  cela  se  pratique  déjà  dans  la  plus  grande  partie  des  terri- 
toires civils. 

La  tribu  étant  ainsi  émiettée,  pétrie  avec  l'élément  européen, 
incorporée  dans  nos  communes,  privée  de  chef,  ne  serait  plus 
dangereuse;  il  est  permis  de  croire  que,  placé  dans  un  milieu 
désormais  différent,  soustrait  aux  influences  excitantes  de  ces 
collectivités  qui  débattent  encore  aujourd'hui  leurs  affaires  à 
peu  près  aussi  librement  qu'il  y  a  cent  ans,  ayant  à  sauvegarder 
par  sa  propre  et  seule  initiative  ses  intérêts  individuels,  l'Arabe 
prendrait  peu  à  peu  le  sens  de  ces  intérêts  qui  contrebalance- 
raient chez  lui  les  poussées  du  fanatisme  religieux  et  de  la 
vieille  solidarité  arabe.  Mais  ne  nous  berçons  pas  de  l'espoir  de 
voir  ses  sentiments  pour  nous  se  modifier  radicalement.  Pen- 
dant des  siècles  encore,  les  vieux  instincts  du  sémite  pasteur  et 
nomade  reparaîtront  chez  le  fellah  que  nous  aurons  rivé  à  son 
champ.  Peut-être  la  chaîne  lui  sera-t-elle  trop  dure  malgré  tous 
nos  ménagements,  et  la  race  arabe  fondra-t-elle  devant  le  dé- 
veloppement de  la  colonisation  française  comme  l'Indien  a  dis- 
paru devant  l'invasion  américaine.  Si  c'est  là  une  loi  fatale, 
c'est  du  moins  celle  du  progrès  ;  la  France  en  sa  route  aura 
loyalement  tendu  la  main  à  tout  ce  qui  veut  entrer  dans  sa 
voie.  Elle  aura  tenté  d'élever  le  niveau  intellectuel  de  l'Arabe 
par  l'école  et  l'exemple  du  travail.  Elle  aura  une  fois  de  plus 
été  fidèle  à  la  devise  de  son  drapeau,  égalité  et  fraternité,  mais 
aussi  à  la  devise  de  l'humanité  qui  se  nomme  piogrôs. 
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Vil 
Mesures  pour  développer  la  viabilité. 

Nous  venons  d'examiner  les  moyens  de  donner  à  la  colonisa- 
tion des  terres  à  cultiver,  et  la  sécurité  sur  ces  terres.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  que  de  donner  au  colon  les  moyens  de  produire 
en  paix.  Il  faut  encore  lui  permettre  d'exporter  facilement  les 
produits  du  sol,  donner  à  ceux-ci  une  valeur  décuplée  par  le 
chiffre  des  consommateurs  à  portée  desquels  on  les  peut  mettre. 
Il  faut  en  un  mot  doter  la  colonie  d'un  bon  réseau  de  voies  de 
communications. 

Les  Romains  avaient  créé  en  Algérie,  en  Tunisie,  etc.,  d'ex- 
cellentes routes,  à  tracés  parfaitement  conçus  pour  servir 
h  la  fois  les  intérêts  militaires  de  Rome  et  les  intérêts  agricoles 
et  commerciaux  du  colon  italien.  Nous  trouvons  encore  partout 
les  vestiges  de  ces  routes,  de  Sétif  à  Constantine,  de  Batna  sur 
Tébessa,  de  Tébessa  sur  Biskra,  de  Tabarca  sur  Beja,  etc. 

L'Arabe  nomade,  pasteur,  obligé  de  vivre  et  de  passer  par- 
tout, de  camper  au  premier  endroit  venu,  dédaigneux  de  cul- 
ture, de  propriété,  n'avait  aucun  intérêt  aux  routes.  Son  cheval, 
son  mulet,  son  chameau,  ses  ânes,  passent  partout;  nulle  sente 
n'est  trop  difficile  pour  eux.  Non  seulement  donc  il  ne  créa 
aucune  route  nouvelle,  mais  il  laissa  disparaître  toutes  celles 
qu'on  avait  déjà  tracées. 

La  conquête  française  s'attela  dès  les  premiers  jours  à  l'œuvre 
de  reconstruction  des  voies  de  communication,  et  cela  dans  un 
intérêt  à  la  fois  militaire  et  colonisateur.  Nos  soldats,  après  avoir 
délogé  l'Arabe  d'une  position,  couronnaient  cette  position  par 
un  poste  militaire,  traçaient  immédiatement  les  ouvrages  dé- 
fensifs  et  reliaient  le  poste  nouveau  à  la  base  d'opérations  par 
une  route  tracée  et  creusée  en  quelques  jours.  L'armée  qui 
conquit  la  Kabylie  en  1857  mit  8  jours  pour  relier  les  Béni 
Rateu,  sa  nouvelle  conquête  (Fort  Napoléon),  à  Tizi  Ouzou,  sa 
base  d'opérations  contre  la  grande  Kabylie.  Le  9«  jour,  les  ca- 
nons, les  caissons,  les  charrois  du  commerce,  montaient  aussi 
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lestement  qu'en  France  sur  ces  pâtés  montagneux  que  les 
Kabyles  avaient  crus  toujours  inaccessibles  ;  les  canons  ve- 
naient armer,  les  charrois  venaient  approvisionner  à  6  mois  de 
vivres  une  ville  militaire  sortie  de  terre  comme  par  enchante- 
ment, qui  s'appelait  déjà  Fort  Napoléon,  qui  allait  abriter  trois 
mille  soldats,  leurs  officiers,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  les 
services  administratifs,  les  bureaux  arabes,  les  postes  et  télé- 
graphes, des  centaines  de  marchands  français,  arabes,  etc.  Les 
Kabyles  groupés  sur  les  plateaux  dits  du  Maréchal,  qui  domi- 
nent le  fort  au  nord,  regardaient  émerveillés  ces  créations  ra- 
pides qui  laissèrent  dans  leur  esprit  une  trace  profonde  et  du- 
rable, ils  sentirent  là  que  le  conquérant  avait  sur  eux  toutes  les 
supériorités  ;  leur  soumission  fut  réelle,  complète,  et  il  fallut 
les  désastres  de  1870-1871,  les  incitations  impérieuses  des  chefs 
d'ordres  religieux,  du  cheikh  El  Heddad  surtout,  pour  que  la 
Kabylie  reprît  les  armes.  Et  encore,  le  mouvement  fut  sans  en- 
thousiasme, tout  d'obéissance,  et  s'apaisa  facilement  devant 
nos  troupes  bien  désorganisées  pourtant. 

A  mesure  que  les  territoires  passaient  de  l'administration 
militaire  à  l'administration  civile,  le  génie  militaire  faisait  re- 
mise au  service  des  ponts  et  chaussées  des  voies  de  communi- 
cation déjà  tracées.  Les  ponts  et  chaussés  se  trouvaient  doue 
chargés  de  continuer  l'œuvre  militaire,  et  l'armée  dut  se 
désintéresser  de  ces  travaux.  Ce  fut  peut-être  une  faute  et  un 
malheur  pour  la  colonie.  Quelle  que  fût  en  effet  la  générosité 
tinancière  de  la  France  à  l'endroit  de  l'Algérie,  les  ponts  et 
chaussées  n'eurent  pas  à  consacrer  aux  routes  des  sommes 
proportionnées  aux  énormes  travaux  qu'il  fallait  entreprendre 
partout  à  la  fois.  La  main-d'œuvre,  même  indigène,  revenait  à 
un  prix  élevé.  Il  fallut  aller  lentement  et  laisser  pendant  bien 
des  années  les  intérêts  agricoles  en  souffrance.  L'absence  des 
routes,  le  haut  prix  des  transports  à  dos  de  mulets  avilissaient 
en  tel  ou  tel  canton  une  production  qui  faisait  grand  défaut  sur 
les  marchés  voisins.  Ainsi,  de  1850  à  1870,  Porge  valut  de 
6  à  9  francs  le  quintal  sur  les  marchés  d'Aumale,  tandis  qu'elle 
était  demandée  et  enlevée  aux  prix  de  18  à  20  francs  sur  les 
marchés  de  la  Mitidja,  distants  de  30  lieues  à  peine. 

La  main-d'œuvre  mihtaire  aurait  pu  être  employée  beau- 
coup plus  longtemps  et  pourrait  être  employée  encore  en 
beaucoup  d'endroits.  Peut-être,  la  réduction  du  temps  de  ser- 
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vice  militaire  impose-t-elle  la  nécessité  de  distraire  le  moins 
possible  le  soldat  de  son  instruction  ;  peut-être,  le  travail  pé- 
nible des  routes  ii-t-il  plus  d'une  fois  altéré  la  santé  des  troupes. 
Peut-être  encore,  peut-on  contester  le  droit  de  l'Etat  h  obliger 
le  soldat  à  un  travail  qui  n'aurait  pas  une  utilité  exclusivement 
militaire.  Toutes  ces  objections  ont  leur  valeur,  mais  elles  ne 
sont  pas  insurmontables.  Après  la  première  année  de  service, 
on  peut  faire  marcher  de  front  l'instruction  et  le  travail.  La  vie  du 
camp  est  pour  le  soldat  et  roffîcler  infiniment  plus  instructive  que 
celle  de  garnison,  par  les  nécessités  de  toute  sorte  auxquelles  il 
faut  parer  sans  cesse,  par  l'habitude  que  la  troupe  y  prend  du 
service  en  campagne,  par  les  terrains  sans  cesse  variés  que  les 
déplacements  le  long  des  routes  à  créer  offriront  aux  chefs  des 
détachements  pour  leurs  exercices  militaires.  L'état  sanitaire 
des  détachements  doit  être  maintenu  aussi  bon  que  possible, 
au  moyen  d'une  forte  nourriture  aux  frais  de  laquelle  doit  pou- 
voir largement  suffire  la  rémunération  du  travail.  L'objection 
d'abus  d'autorité,  en  obligeant  le  soldat  à  se  livrer  à  ces 
sortes  de  travaux,  n'est  pas  très  sérieuse.  Il  y  a  un  intérêt 
supérieur,  un  intérêt  tout  français,  à  créer  le  plus  vite  possible 
les  routes  algériennes.  Le  dernier  des  soldats  le  comprend. 
Qu'on  le  mette  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de 
nourriture,  il  n'aura  aucune  velléité  d'élever  des  objections 
sur  la  soi-disant  question  de  droit.  Les  journées  de  prestation 
dues  par  les  tribus  auraient  pu  apporter  une  aide  précieuse  k 
la  création  des  routes.  Malheureusement,  presque  partout,  en 
territoire  civil  comme  en  territoire  militaire,  on  a  négligé  ou 
faussé  cette  grosse  ressource.  Dans  les  tribus  éloignées  des 
routes  à  créer,  l'administration  a  allégué  pour  ne  rien  deman- 
der aux  tribus  le  danger  de  les  mécontenter,  le  peu  d'intérêt 
qu'elles  avaient  à  des  routes  étrangères  à  leur  territoire^  les 
difficultés  de  déplacer  les  populations,  de  les  amener  à  de 
grosses  distances  sur  les  chantiers,  la  surveillance  nécessaire 
pour  les  y  maintenir,  le  peu  de  travail  que  donne  l'Arabe  en  ces 
sortes  d'occasions,  etc.  Parfois  on  s'est  contenté  d'ajouter  à 
l'impôt  arabe  une  faible  somme  en  remplacement  de  ses 
journées  de  prestations  ;  ces  sommes  versées  aux  budgets  mu- 
nicipaux toujours  besoigneux  ont  disparu  sans  grand  profit  pour 
les  routes. 
C'est  là  une  lacune  regrettable.  La  journée  de  prestation  de- 


vrait  être  exigée  sérieusement,  ou  en  nature,  ou  en  argent.  On 
ne  saurait  se  laisser  arrêter  par  la  législation  métropolitaine 
qui  exige  que  ces  journées  soient  consacrées  aux  chemins  com- 
munaux, c'est-à-dire  aux  intérêts  immédiats  des  prestataires. 
Cette  législation  suppose  achevée  une  œuvre  qui  est  précisément 
celle  qu'il  s'agit  de  créer  en  Algérie.  Or,  on  ne  saurait  entre- 
prendre tous  les  chemins  à  la  fois,  et  dans  toutes  les  communes; 
les  travaux  partout  entrepris  et  nulle  part  achevés  ne  servi- 
raient à  rien  et  seraient  continuellement  détériorés  par  les 
intempéries.  Ce  serait  un  travail  de  Pénélope.  Il  est  beaucoup 
plus  équitable  et  profitable  de  concentrer  les  efforts  de  tous  sur 
des  points  successivement  choisis.  De  cette  manière,  la  tribu 
qui  a  donné  cette  année  son  travail  à  la  tribu  voisine  en  recevra 
pareille  aide  l'année  prochaine.  Rien  n'empêche  l'autorité  ad- 
ministrative ou  la  législation  de  modifier  dans  ce  sens  notre 
réglementation  des  prestations  en  ce  qui  concerne  nos 
colonies. 

Comme  préparation  aux  créations  futures  des  routes,  les  tri- 
bus devraient  être  mises  en  demeure  d'améliorer  beaucoup  leurs 
chemins.  Partout  où  nous  avons  vu  des  administrateurs  fran- 
çais énergiques  et  des  caïd  vraiment  dévoués,  ces  améliorations 
ont  été  rapidement  faites  et  ont  servi  plus  d'une  fois  h  nos  co- 
lonnes, notamment  dans  l'insurrection  de  l'Aurès  en  1879.  C'est 
là  un  gros  profit  à  en  tirer,  et  les  Arabes  le  sentent  si  bien 
qu'ils  ne  travaillent  guère  que  contraints  à  améliorer  ces  che- 
mins dont  les  difficultés  sont  pour  eux  une  protection  contre 
nos  colonnes. 

Les  chemins  de  fer  sont  l'aide  la  plus  puissante  que  l'on 
puisse  apporter  à  la  colonisation.  Malheureusement,  si  l'on 
peut  créer  des  routes  avant  même  que  les  intérêts  qui  y  transite- 
ront existent  bien  sérieusement;  si  on  peut  créer  la  route  préa- 
lablement à  ces  intérêts  et  pour  en  surexciter  la  naissance,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  chemins  de  fer.  Un  chemin  de 
fer  doit  avoir  une  certaine  activité,  sous  peine  de  mort,  et  pour 
entretenir  cette  activité  il  faut  l'existence  préalable  d'intérêts 
sérieux  à  desservir.  Le  créer  avant  que  ces  intérêts  soient 
nés  et  dans  l'espérance  de  les  faire  naître  est  une  opération 
mauvaise ,  impraticable.  Sans  doute  on  a  cité  fréquemment 
des  chemins  de  fer  créés  dans  ces  conditions  aux  États-Unis 
d'Amérique,  et  qu'une  prospérité  rapide  du  pays  ainsi  desservi 
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avait  vite  légitimés  et  payés.  11  ne  faut  pas  oublier  que  nos  con- 
ditions  de  travail,  de  peuplement  rapide  et  d'extension  coloni- 
satrice sont  bien  différentes  de  celles  des  Américains.  Là,  la 
vie  afflue  avec  une  abondance  telle  qu'il  suffit  d'appeler  l'atten- 
tion sur  un  point  pour  que  la  spéculation  et  l'activité  s'y  jettent 
résolument  et  accomplissent  des  miracles.  On  y  improvise  des 
villes  d'un  demi-million  d'habitants,  comme  Chicago.  Times  is 
money,  dit  l'Américain,  et  fidèle  à  sa  devise  il  ne  craint  pas  de 
semer  l'argent  pour  économiser  du  temps,  sûr  qu'il  sera  suivi. 
Nos  conditions  d'activité  algériennes  sont  plus  modestes.  Nulle 
part  on  ne  crée  guère  de  chemins  de  fer  qu'avec  une  garantie 
d'intérêts  par  l'Etat.  C'est  souvent  une  lourde  charge  qu'il  se- 
rait imprudent  de  trop  accroître. 

Mais  on  peut  en  être  certain  :  l'abondance  des  terres  mises 
à  la  disposition  de  l'immigration,  l'afflux  de  celte  immigra- 
tion, la  certitude  de  la  sécurité,  créeraient  vite  à  l'Algérie 
des  conditions  économiques  nouvelles.  Ces  intérêts  agricoles, 
commerciaux,  dont  l'absence  empêche  le  développement  des 
voies  ferrées  naîtraient  rapidement  avec  le  travail  européen,  et 
l'État  pourrait  certainement,  au  bout  de  quelques  années,  aban- 
donner à  l'initiative  privée  la  création  des  voies  ferrées  d'intérêt 
local,  voies  qu'il  relierait  à  son  grand  réseau  stratégique. 


Via 


Modifications  à  introduire  dans  l'administration 
des  tribus. 

Les  conditions  nouvelles  qui  seraient  faites  à  l'Algérie  par 
l'adoption  de  mesures  du  genre  de  celles  que  nous  venons  de 
préconiser  devraient  forcément  entraîner  de  profondes  modifi- 
cations dans  l'administration  actuelle,  civile  ou  militaire. 

Pour  bien  saisir  la  valeur  de  ces  modifications,  il  ne  sera  pas 
inutile  de  retracer  brièvement  l'historique  de  l'administration 
algérienne  depuis  la  conquête. 

Lorsque  l'armée  eut  soumis  un  certain  nombre  de  tribus  au- 

4 


-  BO  - 

tour  d'Alger,  Blida,  Médéa,  et  plus  tard  dans  les  pi'ovinces 
d'Oran  et  de  Constantine,  il  fallut  tenir  en  laisse,  surveiller  ces 
tribus,  utiliser  leurs  forces,  hommes  et  bêtes  de  somme,  au 
profit  de  nos  opérations  militaires  contre  d'autres  tribus.  On 
créa  pour  cette  tâche  toute  militaire  des  bureaux  spéciaux,  dits 
bureaux  arabes,  auxquels  on  attacha  des  officiers  parlant  la 
langue  indigène,  versés  dans  la  connaissance  des  intérêts,  des 
compétitions,  des  affaires  des  tribus,  de  leurs  personnalités 
marquantes.  Ces  officiers  eurent  pour  mission  de  désigner  au 
choix  du  commandement  les  personnalités  arabes  capables  de 
nous  rendre  de  bons  services  à  la  tête  des  tribus  ou  fractions 
de  tribus,  de  surveiller  caïd  et  cheik  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  nous  et  envers  la  tribu,  de  contrôler  la 
perception  des  impôts  par  les  chefs  investis,  de  rechercher  les 
crimes  et  délits  commis  sur  les  territoires  arabes  et  d'eu  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  militaires,  de  renseigner  le  comman- 
dement sur  l'état  des  esprits  arabes,  les  forces  des  tribus,  la 
nature  du  pays,  de  réunir  les  goums  (cavalerie  indigène)  et  les 
heless  (réquisitions  d'animaux  de  transport)  qui  devaient  suivre 
et  aider  nos  colonnes,  de  commander  ces  goums  devant  l'en- 
nemi. Leurs  attributions  tenaient  ainsi  et  des  prévôtés  d'armée, 
et  des  agences  de  renseignements,  et  de  l'administration  en 
général.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  attributions  multi- 
ples n'envisageaient  qu'un  but  :  faciliter  la  tâche  militaire. 
Créés  par  et  pour  l'armée,  tirés  de  son  sein,  commandés,  diri- 
gés et  récompensés  par  l'armée,  les  bureaux  arabes  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  esprit  de  colonisation,  de  développement  de 
l'immigration  européenne.  On  doit  même  dire  en  toute  bonne 
foi  que  leur  esprit  fut  forcément  et  toujours  assez  opposé  à  cette 
immigration  et  â  la  colonisation.  Vivant  sans  cesse  avec  les 
tribus,  obligés  de  soutenir  les  intérêts  de  celles-ci  parce  qu'ils 
avaient  h  leur  demander  sans  cesse  de  lourds  sacrifices  mili- 
taires, constitués  tuteurs  des  tribus  devant  le  commandement 
militaire,  ils  se  laissèrent  aller  à  ces  fâcheux  courants  d'opi- 
nions qui  tinrent  longtemps  la  colonisation  pour  impossible, 
les  colons  pour  peu  sérieux;  à  cette  opinion  dont  le  sénatus- 
consulte  de  1863  fut  la  claire  expression  lorsqu'il  donna  la  terre 
à  l'Arabe  et  voulut  créer  un  royaume  arabe  aussi  impossible 
que  peu  profitable  à  la  France. 
Ces  convictions  devaient  fatalement  venir  à  des  officiers  qui 
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ne  voyant  que  l'armée  en  jeu  dans  leurs  fonctions,  voyant  les 
tracas,  les  difficultés,  les  dangers  même,  que  l'introduction 
du  colon  sur  les  terres  de  la  tribu  amenaient  parmi  les  indi- 
gènes, s'habituèrent  à  regarder  la  colonisation  comme  une 
gêne.  C'était  incontestablement  voir  les  choses  sous  leur  jour 
le  plus  étroit;  la  seule  raison  d'être  Je  la  conquête,  c'était  l'es- 
pérance de  créer  une  colonie,  et  comment  créer  une  colonie 
sans  immigrants  ? 

L'état  de  propriété  fort  incertaine  où  se  trouva  la  terre  arabe 
de  1830  à  1863  amena  des  conflits  et  des  procès  journaliers, 
chaque  fois  que  l'Européen  voulut  acheter  une  parcelle  quel- 
conque du  sol;  des  cohéritiers,  la  tribu  elle-même,  firent  valoir 
des  droits  souvent  contestables,  souvent  réels  sur  cette  parcelle 
quelquefois  vendue  par  les  pires  sujets  de  la  tribu.  D'un  autre 
côté,  les  habitudes  nomades  et  pillardes  des  indigènes  ame- 
naient des  déprédations  fréquentes  sur  les  propriétés  euro- 
péennes, propriétés  souvent  si  peu  cultivées  et  si  peu  surveillées 
qu'elles  ressemblaient  à  un  piège  où  venait  se  prendre  l'Arabe, 
t\  une  mine  à  amendes  qu'on  lui  extorquait  de  gré  à  gré  ou  par 
le  moyen  des  tribunaux. 

Les  mécontentements  indigènes  venaient  aboutir  aux  bureaux 
arabes,  quelquefois  très  fondés.  Les  bureaux  étaient  responsa- 
bles de  la  paix  des  tribus.  Ils  devaient  donc  signaler  les  faits 
aux  généraux.  Ceux-ci,  responsables  dans  leurs  provinces, 
voyaient  les  choses  d'un  œil  peu  différent  des  bureaux  arabes. 

De  là  naquit  une  réglementation  extrêmement  confuse,  qui 
enserra  dans  un  réseau  de  difficultés  inextricables  l'acquisition 
de  la  terre  arabe  par  l'Européen,  l'association  de  l'Européen  et 
de  l'indigène.  Les  bureaux  arabes  considéraient  cette  législa- 
tion au  début  comme  un  moyen  d'empêcher  les  colons  de  spo- 
lier l'indigène,  de  manger  de  l'Arabe,  ce  fut  l'expression  con- 
sacrée. 

Mais  plus  lard,  quand  vint  une  colonisation  plus  sérieusCj 
plus  digne  d'être  aidée,  ils  trouvèrent  leur  bonne  volonté  en- 
serrée par  cette  réglementation  utile  peut-être  en  son  tempSj 
surannée  et  déprimante  alors.  A  cette  époque,  les  anciens  offi^ 
ciers  des  affaires  indigènes,  ceux  qui  avaient  fait  la  conquête 
de  1830  à  1860,  étaient  arrivés  aux  plus  hauts  grades  de  l'ar- 
mée. Ce  furent  eux  qui  inspirèrent  à  l'empereur  le  sénatus- 
Gonsulte  de  1863.   Ce  furent  eux  qui  maintinrent  fermée  la 


porte  que  des  bureaux  arabes  plus  jeunes,  plus  conscients  des 
nécessités  nouvelles,  auraient  voulu  ouvrir  à  une  colonisation 
laborieuse  et  honnête.  Il  résulta  de  cet  antagonisme  qu'on  resta 
dans  les  vieux  errements;  la  bonne  volonté  des  jeunes  dut  s'in- 
cliner continuellement  devant  l'autorité  des  aînés  et  les  textes 
réglementaires.  Pour  que  l'état  de  choses  changeât,  il  eût  fallu 
attendre  que  les  cadets  fussent  arrivés  en  haut,  à  la  direction 
des  affaires. 

L'impatience  publique  n'attendit  pas  jusque-là.  La  perte  de 
deux  de  nos  provinces  en  1870  amena  un  courant  d'opinion  qui 
donna  une  énergique  impulsion  à  la  colonisation  algérienne. 
Ce  courant  d'opinion  fil  une  transformation  un  peu  hâtive  du 
pays  militaire  en  pays  civil.  Sans  trop  se  préoccuper  des  dan- 
gers d'une  désorganisation  immédiate  du  commandement  indi- 
gène, de  la  tribu,  de  son  administration,  de  sa  surveillance,  de 
l'attribution  de  droits  dangereux  à  l'indigène,  on  abolit  un  peu 
à  tort  et  à  travers  les  caïdats,  les  bureaux  militaires,  les  répres- 
sions disciplinaires  applicables  à  l'Arabe,  et  on  ne  les  remplaça 
par  rien.  On  crut  qu'il  suffisait  de  déclarer  la  tribu  fondue  dans 
telle  commune  française,  de  déclarer  l'Arabe  membre  de  cette 
commune  pour  que  tout  allât  de  soi. 

Il  fallut  bientôt  en  rabattre.  L'indigène  n'est  pas  mûr  pour 
une  liberté  ainsi  donnée.  Supprimer  l'organisation  qui  l'enser- 
rait, c'était  démuseler  une  bête  dangereuse.  On  refit  autant  que 
possible  cette  organisation  dans  les  territoires  civils;  on  la  cal- 
qua exactement  sur  celle  qu'avaient  faite  ou  trouvée  les  bureaux 
arabes.  On  refit  des  caïds,  des  cheiks,  on  demanda  pour  eux  et 
pour  les  administrateurs  civils  les  mêmes  pouvoirs  discipli- 
naires qu'avaient  eus  les  commandements  militaires.  Dès  lors, 
au  lieu  d'une  rénovation,  on  n'eut  plus  qu'une  révolution,  un 
changement  de  personnes  au  lieu  d'un  changement  de  prin- 
cipes. 

Et  les  choses  devaient  fatalement  aller  ainsi;  la  force  de  ces 
choses  s'imposait.  Dès  qu'on  n'avait  pas  une  colonisation 
plus  dense  qu'autrefois,  on  restait  comme  autrefois  en  état  de 
guerre  de  faible  à  fort  contre  l'Arabe.  Donner  à  celui-ci  les 
droits  français,  nous  désarmer  vis-à-vis  de  lui,  c'était  l'inviter 
à  nous  jeter  dehors,  c'était  lui  en  donner  les  moyens. 

On  commence  à  le  sentir.  Les  plus  ardents  promoteurs  du 
régime  civil  ont  vu  à  l'œuvre  leurs  principes  de  fraternité  vis- 
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à-vis  de  l'Arabe.  Ils  conviennent  que  celui-ci  est  inassimilable, 
qu'il  faut  l'enchaîner  le  plus  possible. 

L'expérience  faite  en  ces  dix  dernières  années  impose  donc 
une  transformation  de  l'administration  des  tribus  et  des  com- 
munes. Il  faut  en  rechercher  les  bases. 

Bien  évidemment  il  n'y  a  pas  à  revenir  à  une  organisation 
qui  a  fait  son  temps,  au  régime  militaire  qui  n'a  été  que  l?. 
lutte  continuée  sous  la  forme  d'une  prépotence  et  d'une  surveil- 
lance militaires;  mais,  si  la  prépotence  militaire  doit  cesser,  les 
conseils  de  l'armée  doivent  continuer  à  être  écoutés.  L'armée, 
quoi  qu'on  en  dise,  ne  saurait  se  contenter  en  Algérie  du  rôle 
qu'elle  joue  en  France.  Elle  est  encore  campée  en  pays  ennemi, 
et  les  fréquentes  insurrections  indigènes  sont  des  faits  qui  s'im- 
posent malgré  les  dires  contraires.  La  période  des  temps  hé- 
roïques n'est  nullement  close,  comme  le  disait  M.  Albert  Grévy 
dans  sa  proclamation  d'arrivée  en  1879.  Elle  est  si  peu  close 
que  depuis  cette  époque,  très  rapprochée  pourtant,  deux  insur- 
rections dangereuses  se  sont  produites,  l'une  dans  l'Aurès, 
l'autre  dans  la  province  d'Oran.  Or,  ces  insurrections,  il  faut 
non  seulement  les  réprimer,  mais  encore  les  prévenir  à  tout 
prix,  car  elles  sont  désastreuses  aux  espérances  d'immigration 
par  le  retentissement  qu'elles  ont  en  Europe. 

Campée  au  milieu  d'une  population  indigène  qui  peut  lever 
2  ou  300,000  fusils  au  jour  d'une  guerre  européenne  ou  dans 
un  moment  de  surexcitation,  l'armée  assume  en  Algérie  une 
tâche  redoutable.  Et,  pour  mener  cette  tâche  à  bien,  il  ne  suffit 
pas  aux  chefs  militaires  de  tout  rang  de  bien  savoir  leur  métier 
militaire.  On  ne  bat  pas  les  Arabes  en  bataille  rangée.  Il  faut 
au  commandant  d'une  colonne  des  connaissances  et  des  aides 
qu'il  ne  peut  trouver  que  chez  des  officiers  qui  aient  pratiqué 
les  tribus,  qui  connaissent  le  pays,  les  personnalités,  les  habi- 
tudes indigènes. 

On  se  figure  trop  qu'au  moment  d'une  insurrection  les  troupes 
n'ont  qu'à  mettre  sac  au  dos  et  à  partir.  Une  colonne  qui  doit 
opérer  en  pays  arabe  doit  emporter  derrière  elle  un  convoi 
considérable  ;  le  train  militaire  n'est  nullement  outillé  pour 
fournir  l'énorme  chiffre  de  botes  de  somme  nécessaires  à  ce 
convoi  ;  il  faut  les  réquisitionner  dans  les  tribus.  Or,  ces  réqui- 
sitions seront  bientôt  impossibles  là  où  l'on  a  désorganisé  le 
commandement  militaire.  L'Arabe,  à  qui  l'on  dit  qu'il  devient 
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civil,  qu'il  entre  en  communauté  d'intérêts  et  de  traitements 
avec  nos  colons,  se  demande  avec  quelque  raison  de  quel  droit 
on  l'incorpore  comme  convoyeur  de  gré  ou  de  force  dans  une 
colonne,  le  fusillant  s'il  veut  s'échapper,  lui  imposant  un  sort 
dix  fois  plus  dur  que  celui  de  nos  soldats  en  colonne.  Dans  nos 
expéditions,  l'administration  et  le  commandement  ont  déjà 
grand'peine  à  transporter  derrière  eux  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  troupe  et  aux  animaux  de  l'Etat;  on  songe  peu  ou  point  à 
l'armée  des  convoyeurs  arabes  et  h  leurs  mulets  ;  on  compte 
sur  la  sobriété  proverbiale  de  l'Arabe  et  de  sa  bête;  on  ne 
donne  donc  de  ration  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Il  serait  d'ailleurs 
impossible  de  faire  autrement.  Des  mulets  qui  transportent  dix 
jours  de  vivres  pour  eux  et  leurs  conducteurs  seraient  à  peu 
près  complètement  chargés  et  ne  porteraient  rien  pour  la  co- 
lonne. On  laisse  donc  l'Arabe  se  tirer  d'affaire  comme  il  le  peut. 
Il  ramasse  un  peu  d'herbe  pendant  l'étape  et  reçoit  des  coups 
un  peu  de  tout  le  monde,  tantôt  parce  qu'il  entre  dans  les  ré- 
coltes, chose  interdite,  tantôt  parce  qu'il  s'écarte  de  son  mulet 
et  que  celui-ci  ne  serre  pas  son  chef  de  file,  tantôt  parce  qu'il 
est  Arabe  et  que  c'est  l'Arabe  qui  nous  fait  courir.  Arrivé  au 
bivouac,  on  consigne  son  mulet  aux  gardes  de  police  parce  que 
si  l'Arabe  l'emmène  hors  du  camp,  il  aura  de  terribles  tenta- 
lions  de  fuir;  le  convoyeur  va  donc  quérir  de  ci  et  de  là  un 
peu  de  nourriture  pour  sa  bête  et  pour  lui,  chose  peu  aisée 
quand  un  millier  d'Arabes  qui  sont  dans  le  même  cas  cherchent 
et  quêtent  comme  lui.  Si  le  bivouac  reste  iiistallé  plusieurs 
jours  au  même  endroit,  le  problème  devient  impossible  à  ré- 
soudre. Et  c'est  souvent  sous  les  coups  de  feu  des  tribus  enne- 
.  mies  que  le  convoyeur  doit  aller  ainsi  chaque  jour  chercher  sa 
vie  et  celle  de  sa  bête. 

Il  n'a  ni  tente,  ni  vêtements  de  rechange,  ni  ustensiles  de 
cuisine.  Son  mulet  est  fait  pour  porter  les  objets  nécessaires  à 
la  colonne,  et  non  ceux  nécessaires  à  l'Arabe.  Aussi  est-il  à  la 
merci  de  toutes  les  intempéries,  pluies,  froids,  grosses  chaleurs 
du  jour.  Au  bout  de  trois  mois  de  ce  métier,  bêtes  et  gens  n'en 
peuvent  plus.  Le  commandement  se  voit  contraint  de  chercher 
les  moyens  de  transport  dans  une  autre  tribu;  les  anciens 
convoyeurs  sont  congédiés;  leurs  bêtes  sont  mortes  ou  ne  tien- 
nent plus  debout;  à  ceux  qui  ont  eu  des  mulets  morts,  on  donne, 
après  des  lenteurs  et  des  formalités  interminables,  une  indem- 
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nité  dérisoire  ;  aux  autres,  on  ne  donne  rien.  Pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  leur  pénible  travail,  les  Arabes  ont  reçu  i  fr. 
pour  eux  et  leurs  bêtes  par  journée  de  station,  1  fr.  50  par  jour 
de  marche  à  vide,  3  fr.  par  jour  de  marche  chargés;  le  haut 
prix  de  tout  ce  que  l'on  peut  trouver  h  acheter  en  colonne  fait 
qu'avec  une  telle  rémunération  l'Arabe  a  juste  de  quoi  payer 
son  pain. 

Rien  donc  de  bien  étonnant  à  ce  que  les  populations  indi- 
gènes redoutent  d'avoir  à  nous  fournir  les  réquisitions  de 
transports  ;  beaucoup  de  tribus  préfèrent  s'insurger  que  d'y 
pourvoir;  en  effet,  insurgées,  elles  fuiront  devant  nos  co- 
lonnes ou  demanderont  l'aman  quand  nos  colonnes  arriveront  ; 
elles  paieront  l'amende  de  guerre,  mais  elles  ont  des  chances 
d'échapper  à  ces  levées  qui  prennent  souvent  à  une  tribu 
500  mulets,  3  ou  4,000  chameaux  et  les  rendent  exténués,  di- 
minués des  trois  quarts  de  leur  valeur. 

Sans  transports  les  colonnes  ne  peuvent  pourtant  par  mar- 
cher ;  mais  bien  d'autres  choses  encore  leur  sont  nécessaires  que 
la  tribu  seule  peut  fournir.  En  premier  lieu  il  faut  des  éclai- 
reurs,  des  goums.  Dans  un  pays  sans  route,  en  général  très 
coupé,  où  l'insurrection  a  fait  le  vide,  nos  colonnes  éprouveraient 
des  difficultés  et  même  des  pertes  considérables  dans  leur 
marche  si  elles  ne  se  faisaient  renseigner,  guider,  éclairer  et 
couvrir  par  des  gens  du  pays,  en  général  des  cavaliers,  quel- 
quefois des  fantassins  des  tribus  voisines.  Ces  troupes  indigènes 
poussées  par  les  rivalités  arabes  toujours  ardentes,  par  l'espoir 
des  razzia,  maintiennent  le  contact  avec  l'ennemi,  le  harcèlent, 
le  contiennent  s'il  veut  attaquer  et  jusqu'au  moment  où  la 
colonne  a  pris  ses  dispositions  de  rassemblement  et  de  combat  ; 
elles  lui  donnent  la  chasse  quand  il  fuit  devant  nous,  saisissent 
ou  fatiguent  ses  troupeaux,  retardent  sn  marche  et  permettent 
enfin  à  nos  colonnes  de  le  rejoindre  et  de  l'accabler.  11  sera  très 
difficile  d'obtenir  pareils  résultats  de  notre  cavalerie  régulière, 
même  des  spahis.  Ceux-ci  feront  très  bien  dans  un  pays  qu'ils 
connaîtront,  mais  ils  seront  beaucoup  moins  utiles  chez  des  tri- 
bus qui  leur  sont  inconnues. 

Il  faut  encore  à  une  colonne  qui  opère  en  pays  arabe  des 
guides  pour  tous  ses  échelons,  de  nombreux  courriers  pour  ses 
correspondances,  etc. 

Les  officiers  des  bureaux  arabes  ont  jusqu'ici  assuré  tous  ces 
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besoins,  transports,  goums,  courriers,  guides;  ils  suivent  les 
commandants  de  colonnes  pour  les  renseigner  sur  le  pays,  sur 
l'ennemi,  ses  mouvements,  etc.  Ils  centralisent  tous  les  rensei- 
gnements que  recueillent  les  goums  pendant  la  marche  de  la 
colonne  et  dans  les  pointes  qu'ils  font  autour  de  nos  camps; 
ils  mettent  ces  renseignements  sous  les  yeux  du  commande- 
ment, etc. 

Il  est  douteux  qu'au  moment  d'une  insurrection  sérieuse  l'au- 
torité civile,  débordée  déjà  puisque  le  pays  s'insurge,  puisse 
donner  au  commandement  militaire  les  aides  de  toute  nature 
qu'il  a  reçues  jusqu'ici  des  bureaux  arabes  et  dont  il  se  passera 
cependant  difficilement.  Il  faut  donc  voir  par  quels  moyens  on 
peut  les  lui  assurer,  sans  s'écarter  pourtant  du  programme  de 
colonisation  qui  a  été  développé  plus  haut.  Il  semble  qu'il  y 
ait  deux  moyens  d'y  arriver  :  mettre  toute  la  colonie  algé- 
rienne sous  l'autorité  militaire  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  cantonner  les  tribus  et  pour  installer  solidement  une  forte 
immigration  européenne  sur  les  terres  devenues  vacantes;  ou 
bien  organiser  un  nombre  suffisant  de  troupes  légères  formées 
en  compagnies  franches  ou  bataillons  francs,  connaissant  bien 
le  pays,  toujours  pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
marcher,  toujours  prêtes  à  se  porter  en  quelques  heures,  en 
quelques  jours  au  plus,  sur  les  points  qui  font  mine  de  s'agi- 
ter. 

Le  premier  de  ces  moyens  plairait  peu  aux  Algériens;  il  leur 
paraîtrait  un  pas  en  arrière,  et  d'une  durée  indéterminée.  Il 
nécessiterait  un  remaniement  profond  de  l'organisation  actuelle, 
devenue  civile  sur  une  très  grosse  portion  du  territoire  ;  il  serait 
peut-être  un  obstacle  à  la  venue  d'une  immigration  nombreuse 
qui  s'attendrait  à  trouver  en  Algérie  des  institutions  aussi  libres 
que  celles  qu'elle  laisse  dans  la  mère-patrie.  Sans  doute  l'au- 
torité militaire  n'aurait  jamais  k  régenter  que  l'indigène,  à  ad- 
ministrer que  la  tribu  ;  mais  la  liberté  du  colon  s'accommode 
mal  du  voisinage  d'un  pouvoir  presque  discrétionnaire  sur  cet 
indigène  qui  a  forcément  avec  la  colonisation  des  attaches  mul- 
tiples et  des  rapports  quotidiens.  En  pesant  sur  l'indigène, 
même  dans  des  vues  toujours  justes  et  élevées,  le  commande- 
ment pèse  forcément  sur  ces  attaches  ou  rapports  et  froisse  la 
colonisation  ou  ses  intérêts. 

Le  second  moyen  paraît  pouvoir  être  plus  facile  h  organiser 
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et  h  faire  accepter.  11  laisse  l'administration  civile  maîtresse  de 
tout  le  pays;  il  laisse  pleine  liberté  aux  transactions,  aux  rap- 
ports de  la  colonisation  et  de  l'indigônat.  Il  se  contente  de 
donner  i\  l'autorité  militaire  les  moyens  d'être  toujours  prèle 
non  seulement  à  réprimer  une  insurrection  déclarée,  mais 
encore  à  prévenir  tout  germe  d'agitation  qui  dégénère  si  faci- 
lement en  soulèvement  grave. 

12  bataillons  francs  h  4  compagnies  de  250  hommes 
chacune,  pourvus  de  4  pièces  d'artillerie  de  montagne,  de 
100  mulets  par  compagnie  pour  le  transport  des  vivres  et  des 
bagages  de  l'officier  et  du  soldat  et  pour  monter  pendant  une 
pause  sur  trois  le  fantassin  qui  aurait  à  chaque  moment  à  dou- 
bler les  étapes,  constitueraient  aux  mains  de  l'autorité  militaire 
un  puissant  moyen  d'action.  Au  besoin,  cette  action  serajt 
appuyée  de  colonnes  plus  fortes.  On  trouvera  plus  loin  l'orga- 
nisation détaillée  et  discutée  de  ces  troupes  légères;  mais  dès 
maintenant  ilfautmonlrerque,  créés  pour  jouer  un  rôle  spécial, 
leurs  officiers  devraient  avoir  des  attributions  et  des  droits 
spéciaux. 

Il  faut  évidemment  que,  pour  manœuvrer  en  toute  connais- 
sance de  cause,  ces  officiers  connaissent  bien  le  pays,  les  tri- 
bus, leurs  territoires,  leurs  personnalités  marquantes;  il  faut 
qu'ils  parlent  la  langue  du  pays,  l'arabe  ou  le  kabyle. 

Ce  n'est  pas  en  quelques  mois  que  ces  connaissances  peuvent 
s'acquérir;  mais  tout  d'abord  on  trouverait  un  noyau  précieux 
et  des  sujets  tout  formés  parmi  les  nombreux  officiers  que  la 
suppression  des  bureaux  arabes  renvoie  à  leurs  régiments. 
Derrière  ces  officiers  viendraient  les  jeunes  gens  admis  comme 
sous-lieutenants,  comme  lieutenants,  dans  ces  bataillons  où  ils 
feraient  vite  leur  apprentissage; l'avancement  des  sous-officiers 
recruterait  aussi  une  bonne  partie  des  cadres  en  sujets  expéri- 
mentés à  ce  rôle  spécial. 

Les  archives  des  subdivisions  et  des  anciens  cercles  seraient 
ouvertes  aux  officiers  des  troupes  légères.  Les  autorités  admi- 
nistratives, civiles  ou  militaires,  auraient  ordre  de  leur  fournir 
tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'exécution  de  leur  mission. 
Les  brigades  de  gendarmerie  correspondraient  avec  leurs  capi- 
taines ou  leurs  chefs  de  bataillon;  chaque  bataillon  ou  compa- 
gnie pourrait  avoir  en  temps  ordinaire  une  zone  déterminée  à 
surveiller.  Les  chefs  de  détachement  informeraient  les  com- 
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mandants  des  subdivisions  de  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre 
et  la  sûreté  du  pays. 

L'autorité  militaire,  sans  s'immiscer  en  rien  dans  le  rôle  de 
l'administration  civile,  se  contentant  de  surveiller  les  tribus  au 
simple  point  de  vue  de  la  sûreté  publique,  serait  pourtant  suffi- 
samment renseignée  pour  pouvoir  préparer  k  temps  son  action; 
elle  disposerait  de  troupes  extrêmement  mobiles,  d'officiers 
connaissant  les  lieux,  les  hommes  et  la  langue.  Elle  pourrait 
alors  assumer  sans  trop  de  risques  la  responsabilité  du  maintien 
de  la  paix  dans  les  tribus,  de  la  sécurité  dans  le  pays  tout 
entier.  Elle  pourrait  donner  d'utiles  conseils  aux  heures  trou- 
blées, ou  prendre  sans  à-coup  trop  grave  la  direction  des  affaires 
en  cas  d'insurrection  générale. 


IX 
État  civil  et  justice*  des  musulmans. 

Ce  qui  a  permis  aux  bureaux  arabes  de  rendre  h  l'armée,  et 
aussi  à  l'Algérie,  de  réels  services,  c'est  le  long  temps  qu'y 
passaient  les  officiers  entrés  dans  les  affaires  indigènes.  L'ad- 
ministration civile  actuelle  s'est  trop  figurée  que  l'on  peut  im- 
proviser des  administrateurs  en  Algérie.  Tous  arrivent  avec  une 
lionne  volonté  extrême,  mais  l'immense  majorité  ignorent  le  pre- 
mier mot  des  affaires  qu'ils  vont  avoir  h  traiter.  C'est  fâcheux. 
L'indigène  qu'un  arbitraire  de  vingt  siècles  a  obligé  h  chercher 
ses  meilleures  ressources  dans  la  ruse  et  dans  la  souplesse,  a  bien 
vite  sondé  k  fond  l'administrateur  qui  lui  arrive.  Il  abonde  en 
son  sens,  capte  sa  confiance  et  lui  fait  commettre  des  fautes 
souvent  graves.  A  chaque  changement  de  personne  h  la  tête  du 
district  il  y  a  des  à-coups  violents.  Souvent  les  mécontents  pro- 
voquent ces  changements  par  espoir  d'en  profiter.  Autour  du 
chef  civil  s'agite  ainsi  un  monde  d'intrigues,  de  compétitions 
de  mauvais  aloi  auxquelles  couperait  court  un  peu  d'expé- 
rience. 

Les  fonctions  administratives  en  Algérie  devraient  être  une 
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carrière,  dans  laquelle  on  entrât  jeune,  par  concours;  on  y 
avancerait  comme  dans  toute  autre  carrière.  Au  lieu  de  cela 
on  voit  arriver  des  quatre  coins  de  la  France  des  commissaires 
civils,  des  sous-préfets  qui  n'ont  jamais  vu  l'Algérie  avant 
d'être  appelés  à  la  rude  tâche  de  la  guider.  Aussi  sont -ils  vite 
en  butte  à  des  attaques  souvent  injustes;  on  les  déplace,  et 
cette  instabilité  amène  de  nouveaux  inconvénients  en  empê- 
chant toute  connaissance  sérieuse  des  hommes  et  des  choses. 

Les  jeunes  Algériens  surtout  seraient  bien  préparés  pour  ces 
fonctions  administratives;  presque  tous  connaissent  la  langue 
et  les  usages  de  l'indigène;  ils  ont  intérêt  à  mener  sagement  les 
choses  dans  un  pays  qui  est  le  leur,  où  ils  resteront,  où  ils 
jouiront  d'une  estime  justement  acquise.  On  ne  craint  même 
pas  d'émettre  ici  cette  opinion  que  les  colons  sages,  laborieux, 
devraient  être  le  plus  possible  appelés  à  diriger  les  affaires 
indigènes,  même  dans  les  districts  et  les  sous- préfectures.  Mieux 
que  personne  ils  savent  les  difficultés  de  la  situation  ;  ils  inspi- 
reraient plus  de  confiance  à  leurs  compatriotes,  et  même  aux 
indigènes  qui  distinguent  fort  bien  le  colon  sérieux  du  trafi- 
quant malhonnête. 

L'administration  devrait  être  décentralisée  dans  la  plus  large 
mesure;  l'indigène  ne  comprend  rien  à  nos  lenteurs  et  forma- 
lités; las  d'attendre  ou  sûr  de  n'avoir  jamais  une  solution,  il  en 
arrive  à  se  passer  de  nous  et,  conséquemment,  à  contrevenir 
gravement  aux  lois  et  aux  règlements.  Il  dit  souvent  qu'il  regrette 
et  préfère  à  la  nôtre  la  justice  ou  l'administration  turque  arbi- 
traire et  trop  fréquemment  injuste,  mais  expéditive. 

La  justice  musulmane  serait  difficilement  maintenue  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  algérien  ;  en  effet,  les  intérêts  musul- 
mans et  européens  sont  si  enchevêtrés  qu'ils  ne  sauraient  être 
portés  que  devant  des  juges  français.  Mais  ceux-ci  peuvent  ap- 
pliquer le  Code  musulman  tout  aussi  bien  que  les  cadis  quand  il 
s'agit  de  conflits  d'intérêts  exclusivement  indigènes.  Une 
stricte  surveillance  des  cadis  et  de  leurs  registres  fait  d'ailleurs 
disparaître  une  grande  partie  des  abus  ou  des  inconvénients  de 
la  justice  musulmane.  Il  ne  paraît  donc  pas  nécessaire  de  sup- 
primer celle-ci  de  longtemps  encore,  au  moins  tant  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  sera  point  établi. 

L'une  des  lacunes  qui  gênent  le  plus  l'administration  et  la  jus- 
tice envers  les  indigènes  est  certainement  leur  défaut  d'état 
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civil.  La  personne  arabe  n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  On  a 
souvent  tenté  de  combler  cette  lacune;  on  a  fait  des  réglemen- 
tations extrêmement  compliquées  qui  n'ont  pas  donné  grands 
résultats.  La  raison  de  celte  non-réussite  paraît  être  ce  système 
constamment  suivi  de  vouloir  charger  l'autorité  française,  le 
personnel  administratif  français ,  de  constatations  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  outillé.  Ainsi,  on  a  édicté  que  les  indigènes 
viendraient  déclarer  devant  les  administrateurs  civils  ou  mili- 
taires leurs  noms,  leur  âge,  les  noms  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfants,  les  mariages,  décès,  naissances,  etc.  L'indigène  qui  vit 
au  loin,  dans  sa  tribu,  ignore  le  plus  souvent  ce  que  nous 
édictons.  S'il  le  sait,  il  commence  par  examiner  comment  ses 
voisins  vont  obéir  aux  ordres  donnés.  Il  voit  qu'ils  ne  vont  rien 
déclarer,  qu'aucune  amende  ne  vient  les  punir;  dès  lors  il  juge 
ce  nouveau  règlement  comme  tant  d'autres  que  nous  lui  avons 
notifiés  ;  il  n'y  songe  plus. 

Dans  nos  sociétés  européennes  nous  pouvons  rendre  l'indi- 
vidu responsable  de  ces  manquements  parce  que  quelques 
personnes  seulement  désobéissent.  Dans  la  tribu,  c'est  tout  le 
monde  qui  désobéit  ;  voilà  pourquoi  l'on  ne  peut  punir  per- 
sonne. 

C'est  le  chef  indigène,  caïd  et  cadi,  qu'il  faut  rendre  respon- 
sable. Le  jour  où  le  caïd  et  le  cadi  sont  frappés  d'amende  pour 
une  faute  d'un  de  leurs  administrés,  ils  font  le  possible  pour 
que  chacun  connaisse  les  ordres  et  les  tienne  pour  sérieux.  Dès 
lors  ils  sont  obéis. 

Que  les  caïds  reçoivent  l'ordre  d'envoyer  devant  les  cadis  à  une 
date  déterminée  tous  leurs  administrés  ;  que  le  délai  une  fois 
passé  le  caïd  signale  les  contrevenants  ;  que  l'autorité  fran- 
çaise vérifie  la  besogne  faite  et  rende  le  caïd  responsable  de 
tous  les  manquants  qu'il  n'a  pas  signalés  ;  que  le  cadi  reçoive 
les  déclarations  en  les  entourant  de  tous  les  témoignages  et 
renseignements  qu'il  pourra  recueillir  ;  qu'à  des  dates  fixées  à 
l'avance  il  se  présente  avec  ses  assesseurs  dans  les  localités  ou 
fractions  de  tribus  pour  pouvoir  contrôler  plus  facilement  les 
déclarations;  qu'il  soit  rendu  responsable  des  erreurs  qu'il 
n'aura  pas  signalées  à  l'autorité  ;  que  les  contrevenants  soient 
réellement  punis  chaque  fois,  on  verra  l'Arabe  obéir  aussi 
ponctuellement  à  nos  ordres  concernant  l'état  civil  qu'à  tous 
les  autres. 


-  61  -^ 

Les  registres  ouverts  par  les  cadi  recevraient  les  déclara- 
tions pendant  un  délai  déterminé  et  seraient  ensuite  envoyés 
au  visa  des  parquets. 

Il  paraît  impossible  do  forcer  l'Arabe  à  porter  un  nom  pa- 
tronymique ;  mais  le  nom  arabe  suivi  du  nom  de  la  tribu  ou 
de  la  fraction  de  tribu  suffit  dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Rien  n'empêche  d'astreindre  les  mariages  et  les  divorces  mu- 
sulmans à  une  formalité  légale.  La  loi  religieuse  ne  contient 
aucune  prohibition  à  ce  sujet  ;  aussi  tout  mariage  ou  divorce 
notoire  qui  serait  signalé  par  le  caïd  ou  le  cadi  comme  n'ayant 
point  subi  cette  formalité  pourrait  être  puni  d'une  forte  amende 
ou  d'emprisonnement.  Mais  ce  sont  là  des  mesures  un  peu 
vexaloires,  et  dont  on  ne  voit  pas  très  bien  l'utiliié.  Comme  il 
semble  impossible  d'interdire  la  polygamie  à  l'Arabe,  les  ques- 
tions de  mariage  ou  de  divorce  n'auront  jamais  qu'une  mé- 
diocre importance.  Il  suffirait  donc,  pour  mieux  assurer  l'état 
civil  des  personnes  et  la  transmission  des  propriétés  par  héri- 
tage, de  refuser  tout  effet  légal  au  mariage  ou  au  divorce  non 
déclarés. 

Il  esf  une  mesure  prise  en  ces  deinières  années  qui  nous 
aliène  smgulièrement  l'esprit  arabe,  ("est  la  naturalisation  en 
masse  de  la  population  juive  et  l'octroi  fait  à  cette  population 
de  tous  les  droits  du  citoyen  français.  Cette  mesure  a  été  impo- 
litique et  prématurée  :  impolitique,  parce  qu'elle  a  froissé  au 
vif  tous  les  sentiments  arabes  ;  prématurée,  parce  que  le  juif 
algérien  ne  saurait  de  longtemps  encore  faire  bon  usage  de  ce 
que  nous  lui  avons  donné. 

L'Arabe  a  une  très  haute  idée  de  lui-même;  il  a  des  qualités 
incontestables,  la  bravoure,  une  grande  dignité,  au  moins 
extérieure,  de  la  générosité,  surtout  l'ostentation.  Il  méprise 
profondément  le  juif,  moins  à  cause  de  la  différence  de  religion 
qu'à  cause  de  la  différence  d'instincts.  Le  juif  a  en  effet  tous 
les  instincts  bas.  C'est  une  race  que  la  nature  ou  une  longue 
oppression  a  faite  timide,  mais  rapace,  rusée,  avare,  sordide, 
humble,  dégradée  en  un  mot.  L'Arabe  a  donc  regardé  comme 
un  vrai  soufflet  celte  naturalisation  des  juifs.  Il  nous  en  garde 
rancune  et  mépris. 

11  n'a  pas  tort.  A  chaque  moment  nous  lui  demandons  son 
sang  ;  il  le  prodigue  pour  nous  dans  toutes  les  expéditions,  sur 
tous  les  champs  de  bataille.  Jamais,  que  nous  sachions  du 


moins,  un  juif  algf^rien  n'a  donné  sa  vie  pour  la  France.  Les 
contingents  annuels  que  cette  race  envoie  faire  une  année  en 
■France  donnent  une  triste  idée  de  ce  qu'ils  feront  à  l'heure 
d'une  lutte  sanglante.  Quelle  est  donc  la  valeur  morale  qui  a 
pu  leur  conférer  le  droit  de  se  dire  nos  égaux,  de  se  dire  supé- 
rieurs à  l'Arabe  ?  i!'>i;il  j,, 

Seraient-ce  leurs  richesses  sans  cesse  croissantes  ?  Nous 
ferons  bien  de  redoubler  d'attention  au  sujet  de  cette  absorp- 
tion de  la  fortune  publique  par  la  race  juive.  D'autres  peuples 
déjà  s'en  sont  mal  trouvés,  et  sont  obligés  de  faire  des  insur- 
rections pour  éloigner  d'eux  cette  terrible  sangsue  qui  prend 
toujours  et  ne  rend  jamais.  Le  capital  tombé  aux  mains  juives 
est  devenu  une  richesse  de  mainmorte.  Il  disparaît;  il  sert  à 
accroître  cette  chair  juive  qui  n'a  ni  vitalité,  ni  sentiments  éle- 
vés, ni  patrie  ;  il  gonfle  ce  monstrueux  parasite  qui  se  fait 
d'autant  plus  vorace  qu'il  a  plus  grandi.  Déjà  le  juif  a 
appauvri  l'Algérie  ;  sous  peu  il  la  ruinera,  et  si  une  insurrec- 
tion arrive,  il  saura  quitter  le  pays  et  suivre  son  argent  mis  en 
sûreté  depuis  longtemps.  .  " 
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Organisation  de  forces  légéresi-'  ''^'  iwiiàgii, 
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Voyons  maintenant  de  plus  près  l'organisation  des  forces 
légères  algériennes.  Recherchons  si  elles  doivent  être  consti- 
tuées en  cavalerie  seulement,  ou  bien  en  infanterie  et  en  cavale- 
rie, ou  bien  en  infanterie  montée  en  totalité  ou  en  partie,  quelle 
sera  la  meilleure  monture  de  l'infanterie,  cheval,  mulet  ou 
chameau,  quelle  sera  la  composition  des  compagnies  en  offi- 
ciers, cadres  inférieurs,  soldats  indigènes  ou  français,  quelle 
proportion  d'artillerie  il  faudra  donner  à  ces  troupes,  quels 
seront  leurs  emplacements  de  garnison,  leurs  relations  avec  le 
commandement  militaire,  avec  les  autorités  administratives  ci- 
viles. 

Une  force  légère  constituée  exclusivement  avec  de  la  cava^ 
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lerie a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Elle  peut  se  porter 
beaucoup  plus  rapidement  que  l'infanterie  à  des  distances  qui 
n'excèdent  pas  2  ou  3  fortes  marches,  distances  variables  entre 
100  et  150  kilomètres;  elle  le  peut  parce  que  le  cheval  peut 
emporter  ses  2  ou  3  jours  d'orge  en  même  temps  que  son 
cavalier  et  les  vivres  de  celui-ci  ;  mais  ainsi  chargé  sa  fatigue 
est  déjà  grosse,  surtout  s'il  faut  quasi  doubler  les  étapes,  faire 
cinquante  kilomètres  en  troupe.  On  ne  saurait  donc  mettre  une 
quantité  de  vivres  plus  considérable  sur  le  cheval.  Et  pourtant 
il  faut  de  l'orge  pour  les  journées  de  retour  comme  pour  les 
journées  de  l'aller  ;  il  en  faut  un  jour  ou  deux  en  réserve  pour 
l'imprévu,  car  une  troupe  n'atteint  pas  toujours  d'emblée,  dès 
l'arrivée,  l'objectif  de  sa  mission.  Sans  doute  on  pourrait  avoir 
avec  l'escadron  quelques  chevaux  ou  mulets  exclusivement 
chargés  d'orge  ;  mais  le  chiffre  de  ces  animaux  de  bât  grossit 
démesurément  dès  que  l'on  veut  seulement  dépasser  un  jour 
d'orge.  Deux  cents  chevaux  consomment  1200  kilog.  d'orge 
chaque  jour.  C'est  le  chargement  de  12  mulets.  Il  faut  ajouter  à 
ce  chiffre  les  animaux  qui  porteront  les  vivres  des  hommes,  les 
bagages  des  officiers,  les  tentes  ou  couvertures  de  la  troupe  si 
l'on  ne  veut  trop  charger  le  cheval  de  selle.  On  arrive  ainsi  à 
20  mulets  environ  par  jour  de  vivres  que  suit  une  troupe  de 
200  cavahers.  Quatre  jours  de  vivres  donnent  un  convoi  consi- 
dérable, qui  alourdit  l'escadron,  lui  fait  perdre  sa  qualité  la 
plus  précieuse,  la  rapidité  de  la  marche.  j'iKUini^jjru) 

Mais  une  force  de  cavalerie  sans  infanterie  présenté  tirï  incon- 
vénient plus  grave  encore  ;  elle  ne  peut  opérer  qu'en  pays  dé- 
couvert, pas  trop  raviné,  et  se  trouve  impuissante  contre  des 
abris  ennemis  tant  soit  peu  solides,  murs  de  jardins,  d'en- 
ceinte des  villages  arabes,  retranchements  et  coupures  prati- 
qués par  ceux-ci  sur  leurs  sentiers,  etc.,  etc.  Sans  doute  un 
escadron  de  cavalerie  peut  au  besoin  engager  le  combat  à  pied, 
laissant  le  quart  des  hommes  pour  tenir  les  chevaux  ;  mais  le 
cavalier  n'est  pas  réellement  outillé  pour  ce  mode  de  combat 
peu  praticable  avec  l'Arabe  ;  le  cavalier  est  chaussé  et  har- 
naché d'une  manière  trop  lourde;  il  n'est  pas  habitué  à  la 
marche  à  pied  ;  il  a  affaire  en  Algérie,  lors  du  combat  à  pied, 
à  des  populations  extrêmement  mobiles,  agiles,  qui  fuient  et 
reviennent  avec  la  plus  grande  facilité,  qui  le  déconcerteraient 
vite,  lui  feraient  éprouver  de  grosses  pertes  sans  compensation» 
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La  cavalerie  associée  à  l'infanterie  peut-elle  rendre  de  meil- 
leurs services?  Incontestablement  oui,  et  un  bataillon  de 
1000  hommes  qui  serait  éclairé  et  couvert  par  un  escadron  de 
150  à  200  chevaux  présenterait  une  force  redoutable.  Mais  là 
encore  se  présente  cette  terrible  question  des  subsistances; 
200  chevaux  alourdissent  le  convoi  de  la  colonne  de  telle  sorte 
que  l'infanterie  n'a  plus  qu'un  rôle,  celui  d'escorter  le  convoi; 
comme  la  cavalerie  est  devenue  d'autant  plus  légère  qu'elle  n'a 
plus  à  se  soucier  de  ses  animaux  de  charge,  elle  devance  forcé- 
ment beaucoup  l'infanterie  alourdie  au  contraire  par  ses  ba- 
gages et  ceux  de  la  cavalerie.  Alors  les  deux  éléments,  infan- 
terie et  cavalerie,  sont  disparates;  l'une  tire  toujours  l'autre 
après  elle  ;  la  cavalerie  devance,  de  plusieurs  heures  souvent, 
le  reste  de  la  colonne  et  fatigue  beaucoup  en  route.  Le  résultat 
fatal  de  cette  situation,  c'est  que  les  actions  de  guerre  sont 
presque  toujours  mal  engagées.  La  cavalerie  qui  sent  l'ennemi 
se  laisse  aller  à  son  ardeur  ;  si  le  commandant  de  la  colonne  se 
met  avec  elle,  il  peut  la  contenir,  mais  il  perd  de  vue  son 
infanterie,  sa  force  la  plus  sérieuse  ;  s'il  la  laisse  aller,  il  peut 
être  engagé  prématurément.  En  tous  cas,  l'ennemi  nous  a 
éventés  et  prend  sur  nous  l'avantage  de  savoir  où  nous  sommes, 
par  oii  nous  l'attaquons,  de  n'accepter  notre  attaque  que  sur 
le  terrain  qu'il  a  choisi.  Il  airive  même  que  l'ennemi  laisse 
passer  la  cavalerie  souvent  fort  en  avance  et  surprend  ensuite 
désagréablement  l'infanterie  qui  se  croit  couverte  au  loin. 

En  résumé,  une  force  légère  d'un  millier  d'hommes  a  trop 
d'intérêt  à  rester  compacte,  trop  de  difficultés  et  même  de 
risques  à  se  fractionner  en  plusieurs  échelons,  pour  que  son 
organisation  puisse  avoir  avantage  à  comporter  deux  armes 
aussi  différentes  que  l'infanterie  et  la  cavalerie,  qui  ont  besoin 
d'opérer  à  une  certaine  distance  l'une  de  l'autre.  Une  pareille 
force  trouvera  ses  plus  grands  avantages  de  sécurité  et  d'action 
efficace  dans  une  parfaite  homogénéité,  une  concentration 
suffisante  pour  qu'elle  soit  toujours  entièrement  dans  la  main 
de  son  chef,  une  mobilité  telle  qu'elle  puisse  se  couvrir  contre 
les  attaques  inopinées,  se  flanquer,  garer  sa  tête  et  son  convoi 
à  travers  tous  terrains  sans  trop  de  fatigues  pour  l'homme. 

Il  semble  que  tous  ces  avantages,  l'infanterie  puisse  les 
trouver  dans  l'allocation  faite  à  ses  compagnies  d'un  certain 
nombre  d'animaux  dont  elle  puisse  se  servir  à  la  fois  comme 
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monture  et  bête  de  charge.  Le  cheval  arabe  pourrait  certaine- 
ment suffire  à  cos  deux  tâches  ;  mais  tout  d'abord  il  faut  pour 
monter  le  cheval  une  éducation  assez  longue,  qu'on  ne  saurait 
toujours  donner  au  fantassin;  ensuite  il  est  bien  rare  que 
l'homme  qui  a  des  aptitudes  d'équitation  soit  en  même  temps 
un  bon  marcheur,  et  cette  dernière  qualité  est  la  base,  la 
qualité-mère  indispensable  dans  l'organisatio:!  que  nous  discu- 
tons. Enfin,  le  cheval  arabe  entier,  ardent,  remuant,  pas  tou- 
jours commode  à  monter  et  à  tenir  en  bride  ou  au  piquet,  est 
souvent  une  cause  d'embarras.  Comme  bête  de  charge ,  il  se 
fatigue  forcément  assez  vite  et  se  blesse  fréquemment,  car  sa 
conformation  ne  le  destine  pas  au  bât. 

Le  chameau,  et  surtout  le  méhari,  a  des  qualités  de  sobriété, 
de  vitesse,  de  force,  qui  en  font  une  monture  excellente  en 
plaine  pour  qui  sait  le  charger,  le  monter  et  le  conduire  ;  mais 
là  est  précisément  la  difficulté.  Rien  n'est  indocile  comme  le 
chameau  vis-à-vis  d'un  conducteur  dont  il  n'a  pas  l'habitude. 
C'est  la  bête  la  plus  instinctive  du  monde;  elle  ne  marche  que 
grâce  à  une  routine  dont  il  faut  connaître  tous  les  détails,  sans 
quoi,  déroutée,  elle  ne  sait  plus  ce  qu'on  lui  demande  et  se 
refuse  à  tout. 

La  marche  à  chameau  est  extrêmement  pénible  et  fatigante  ; 
loin  de  donner  à  l'homme  fatigué  par  la  marche  à  pied  un  re- 
pos qui  le  dispose  à  continuer  sa  marche,  elle  le  brise  et  le 
met  dans  l'impossibihté  d'aller  à  pied  quand  il  descend  de  sa 
monture. 

Enfin,  le  chameau  ne  saui*ait  passer  partout  :  il  lui  faut  un 
terrain  ni  trop  dur,  ni  trop  rocailleux  et  des  pentes  pas  trop 
raides.  S'il  se  blesse,  il  est  perdu. 

Tous  ces  inconvénients  graves  paraissent  devoir  faire  renon- 
cer à  se  servir  du  chameau  comme  monture,  sauf  peut-être 
dans  certaines  razzias  lointaines  dirigées  vers  les  populations  de 
l'extrême  sud,  insaisissables  à  travers  leurs  sables.  En  ces  cas 
spéciaux  il  faut  organiser  ces  ghazzou,  ces  raid,  avec  des  tri- 
bus nomades  restées  fidèles,  habituées  aux  mehara,  lesquelles 
soutenues  et  outillées  par  nous  feront  ces  besognes  de  pillage  et 
de  poursuite  beaucoup  mieux  que  nous  ne  les  ferions  nous- 
mêmes. 

Il  n'y  a  donc  que  le  mulet  qui  puisse  servir  à  monter  nos  fantas- 
sins.Lemulet  arabe  ades  qualités  des  plus  précieuses.  Sa  sobriété 
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est  proverbiale  ;  2  ou 3  kilogrammes  d'orge  et  quelques  brassées 
de  paille,  de  chaume,  d'herbe  ou  de  broussailles  au  besoin, 
nourrissent  parfaitement  le  mulet.  Nous  gâtons  les  bêtes  arabes 
que  nous  mettons  au  service  de  l'armée  en  leur  prodiguant 
l'orge.  Nous  leur  enlevons  toute  leur  rusticité  et  la  possibilité 
de  vivre  partout  et  et  de  tout;  par  suite,  nous  les  usons  pré- 
maturément. Aussi  sont-elles  beaucoup  moins  capables  de  tra- 
aux  pénibles  et  de  longue  haleine  que  la  bête  laissée  aux  mains 
arabes  et  qui  travaille  tous  les  jours.  Celle-ci  est  en  moins  bon 
état  d'embonpoint,  de  lustre  et  finesse  de  poil,  mais  elle  n'en 
est  que  plus  forte  et  plus  apte  à  supporter  les  rudes  fatigues  et 
les  intempéries  d'une  campagne. 

C'est  à  cette  école  que  nous  devrons  dresser  nos  bêtes  atta- 
chées aux  troupes  légères.  Il  leur  faudra  un  travail  continu  et 
une  nourriture  peu  recherchée.  Elles  devront  pouvoir  servir 
indifféremment  au  bât  ou  à  la  selle.  Elles  seront  pourvues  du 
bât  arabe  qui  est  mieux  conçu  que  le  nôtre  :  il  est  un  peu 
lourd,  mais  il  s'adapte  bien  au  dos,  aux  flancs  et  au  garrot  du 
mulet  ;  il  tourne  difficilement,  même  peu  sanglé;  il  ne  blesse 
que  rarement  la  bête  et  on  y  est  bien  assis.  Muni  d'un  simple 
tellis  où  il  glisse  les  bagages  de  toute  sorte,  le  convoyeur 
charge  et  décharge  en  un  clin  d'œil.  Les  trous  du  tellis  servent 
d'ctrier  au  cavaher. 

30  bâts  pour  une  compagnie  de  250  hommes  suffiraient  à 
tous  les  transports.  Les  autres  mulets  alloués  à  cette  troupe 
n'auraient  qu'une  couverture  et  un  surfaix  muni  d'étriers  pour 
monter  l'homme.  Ils  seraient  ainsi  beaucoup  plus  légers  et 
aptes  à  parcourir  montés  toutes  sortes  de  terrains. 

Le  chiffre  de  30  mulets  se  décompose  ainsi  ;  5  mulets  pour 
les  7  officiers  de  la  compagnie  ;  5  mulets  pour  les  bagages  de 
la  troupe,  tentes- abri,  couvertures  de  campement,  quelques 
paires  de  guêtres  et  de  chaussures  et  quelques  médicaments  ; 
20  mulets  pour  les  vivres  à  raison  de  5  mulets  pour  2  jours  de 
vivres,  viande  non  comprise,  soit  20  mulets  pouvant  emporter 
8  jours  de  vivres,  ce  qui,  avec  les  deux  jours  de  vivres  portés 
par  l'homme,  donne  la  possibilité  de  marcher  11  jours  de  suite, 
latitude  bien  suffisante  pour  une  expédition  faite  par  des  troupes 
légères. 

Les  70  autres  mulets,  affectés  à  chacune  des  compagnies  de 
280  hommes,  serviraient  à  monter  à  tour  de  rôle  les  hommes  de 
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troupe  de  la  compagnie;  chaque  soldat  marcherait  ainsi  deux 
intervalles  de  pauses  à  pied  et  monterait  à  mulet  pour  arriver 
à  la  3«  pause.  Ceux-là  seuls  qui  ont  longtemps  marché  avec  l'in- 
fanterie comprendront  quel  soulagement  et  quelle  vigueur  nou- 
velle, apporte  au  fantassin  un  repos  relatif  d'une  heure.  Un  vi- 
goureux marcheur,  bien  nourri,  pourrait  avec  ces  alternatives 
de  repos  et  de  marche  à  pied  aller  pour  ainsi  dire  indéfiniment. 
Une  troupe  d'infanterie  bien  composée  doit  pouvoir  faire  au  be- 
soin dans  ces  conditions  de  450  à  200  kilomètres  en  3  ou  4 
journées  de  marche.  Pareille  vitesse  met  toutes  les  tribus  arabes 
à  la  merci  des  troupes  légères,  car  les  troupeaux  des  tribus 
ne  pourraient  aller  aussi  vite,  et  les  indigènes  sont  vulnérables 
surtout  grâce  h  leurs  troupeaux.  D'ailleurs  qui  dit  troupeaux  dit 
aussi  les  impedimenta  de  la  tribu,  femmes,  enfants  et  richesses 
de  toute  nature.  Quand  les  tribus  se  sentiront  ainsi  vulnéra- 
bles, elles  resteront  en  repos. 

La  compagnie  compterait  un  capitaine  en  premier,  un  capi. 
taine  en  second,  deux  lieutenants,  un  sous-lieutenant,  tous 
français,  et  en  plus  deux  officiers  indigènes.  Ces  forts  cadres 
sont  nécessaires  à  une  troupe  d'un  gros  effectif,  qui  doit  être 
vigoureusement  enlevée  et  qui  aura  à  chaque  instant  à  se  frac- 
tionner pour  la  marche,  les  escortes,  les  reconnaissances,  les 
attaques,  les  missions  spéciales,  etc.,  etc.  Les  officiers  indi- 
gènes sont  nécessaires,  parce  qull  paraît  indispensable  d'ad- 
mettre dans  les  rangs  de  la  troupe  une  forte  proportion  de 
soldats,  caporaux  et  sous-officiers  indigènes.  En  effet,  ces 
compagnies  franches  auront  à  chaque  instant  à  se  tirer  d'af- 
faires toutes  seules  en  pays  arabe  ;  l'élément  indigène  excelle  à 
cette  tâche  ;  il  prend  vite  et  bien  ses  renseignements,  il  trouve 
à  vivre  partout,  il  sait  suivre  les  tribus  i\  la  piste,  découvrir 
leurs  troupeaux  et  leurs  silos  (cavités  souterraines  creusées  en 
des  terrains  très  secs,  où  l'on  enferme  les  grains.  Ces  cavités 
sont  recouvertes  par  de  la  terre  ordinaire  qui  les  masque  aux 
regards.) 

Les  troupes  indigènes  d'Algérie  renferment  d'excellents  mar- 
cheurs, surtout  parmi  les  hommes  venus  de  la  Kabylie  et  des 
pays  de  montagne  en  général.  En  prenant  d'abord  parmi  ces 
montagnards  les  plus  vigoureux,  les  meilleurs  sujets  et  les 
hommes  ayant  de  3  à  4  années  de  service,  en  surexcitant  en- 
suite les  engagements  aux  tirailleurs  par  des  primes  plus  fortes 
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H  l'entrée  aux  troupes  légères  par  une  solde  sérieuse  permet- 
tant au  soldat  de  se  nourrir  largement,  enfin  en  étant  large  pour 
ces  troupes  de  distinctions  honorifiques  et  de  certaines  récom- 
penses telles  que  des  emplois,  des  concessions  de  terre,  des  pen- 
sions de  retraite,  après  15  années  de  service,  on  aurait  dix  fois 
plus  de  demandes  d'admission  que  les  cadres  n'en  comporte- 
raient, et  on  développerait  un  esprit  d'initiative,  de  fierté  et 
d'audace  d'une  valeur  incalculable  chez  ces  troupes. 

Vu  le  recrutement  de  choix  des  indigènes,  on  pourrait  sans 
danger  constituer  les  compagnies  avec  moitié  d'indigènes  et 
moitié  de  français;  il  en  serait  de  même  des  cadres  de  sous- 
officiers  et  caporaux.  Ces  cadres  devraient  être  au  moins  dou- 
bles de  ceux  d'une  compagnie  ordinaire. 

Les  officiers  seraient  montés  avec  des  chevaux.  Les  cadres 
inférieurs  marcheraient,  comme  la  troupe,  deux  intervalles  de 
pauses  à  pied  et  un  h  cheval.  Les  sous-officiers  auraient  pour 
toute  arme  le  revolver  seulement,  afin  de  pouvoir  s'occuper  ex- 
clusivement de  guider  leur  troupe. 

Quatre  pièces  de  montagne  étant  données  au  bataillon  de 
4  compagnies,  une  pièce  pourrait  être  donnée  à  toute  com- 
pagnie opérant  isolément.  Le  commandant  du  bataillon  aurait 
la  libre  disposition  de  cette  artillerie. 

Enfin,  et  bien  que  des  fantassins  habitués  à  monter  puissent 
éclairer  très  sérieusement  une  colonne,  les  détachements  de 
troupes  légères  pourraient  s'adjoindre  à  titre  permanent  ou 
temporaire  quelques  cavaliers  de  tribus  pour  leur  servir  de 
guides  et  d'éclaireurs.  Les  chefs  de  détachements  auraient  le 
droit  d'enrôler  et  de  garder  au  service  pour  le  temps  qu'ils  ju- 
geraient utile  les  gens  du  pays  qui  pourraient  leur  rendre  de 
réels  services.  Ils  pourraient  même  offrir  à  ces  enrôlés,  en  cas 
de  preuves  d'intelligence  et  de  vigueur,  des  places  dans  l'ef- 
fectif permanent  de  la  compagnie. 

Afin  de  faciliter  les  ravitaillements  partout  oiî  cela  serait 
possible,  les  chefs  de  détachements  auraient  droit  aux  réquisi- 
tions. Us  seraient  à  cet  effet  munis  de  registres  de  bons  à  souche. 
Ces  bons,  décomptés  par  les  municipaUtés  aux  taux  locaux,  se- 
raient payés  par  les  mairies  ou  par  le  trésor.  On  pourrait  ainsi 
réquisitionner  tous  vivres,  moyens  de  transport,  etc.,  qui  se- 
raient nécessaires. 

Officiers  et  troupes  auraient  une  tenue  sérieusement  appro- 
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priée  au  métier  qu'ils  auraient  à  faire  ;  l'officier  aurait  la  pelisse 
ou  dolman  léger,  ou  la  vareuse,  culottes  et  bottes  ;  la  troupe, 
une  tenue  se  rapprochant  de  celle  des  zouaves  ou  tirailleurs, 
tenue  commode  k  pied  comme  à  cheval,  fraîche  et  protégeant 
néanmoins  assez  le  ventre  grâce  à  la  ceinture.  Officiers  et  troupes 
auraient  en  expédition  le  large  chapeau  du  sud  en  feuille  de 
palmier,  qui  se  porte  par  dessus  la  casquette  ou  calotte. 

La  troupe  ne  porterait  jamais  le  sac.  Suivant  les  saisons,  le 
convoi  porterait  au  soldat  une  tente  seulement,  ou  bien  une 
couverture  et  une  tente  ;  il  aurait  sur  lui  un  bidon  de  2  litres 
en  verre  trempé,  recouvert  de  drap  épais  :  2  litres  d'eau  suffi- 
sent aux  marches  les  plus  longues,  et  même  à  faire  en  route  un 
café  si  on  ne  rencontre  pas  de  source  ou  rivière.  Chaque  es- 
couade de  10  hommes  aurait  une  grande  gamelle  et  un  seau  en 
toile.  On  peut  pourvoir  à  toute  cuisine  et  à  tous  les  besoins  avec 
ces  ustensiles.  Enfin,  l'homme  aurait  une  cartouchière  en  cein- 
ture avec  une  vingtaine  d'étuis  rigides  en  cuir  et  une  carnassière 
h  large  banderole  divisée  en  plusieurs  compartiments  pour  les 
10  paquets  de  cartouches  non  ouverts,  les  deux  jours  de  vi- 
vres et  une  chemise  de  rechange.  Ainsi  outillé,  muni  de  bonnes 
chaussures  vérifiées  avant  le  départ,  l'homme  a  tous  ses  besoins 
réels  satisfaits.  Toujours  pourvu  de  ses  deux  jours  de  vivres,  il 
a  une  certaine  indépendance  du  convoi;  il  peut  rapidement 
préparer  quelque  aliment  chaud,  partout  où  l'on  fait  une  halte 
d'une  demi-heure  seulement,  enfin  il  peut  marcher  8  ou  10  jours 
sans  avoir  besoin  de  vêtements  de  rechange.  Il  trouvera  sa 
viande  dans  le  pays,  l'abattra  et  la  préparera  en  un  clin  d'œil.  Si 
le  pays  h  traverser  a  été  sérieusement  abandonné  de  ses  habi- 
tants et  de  ses  troupeaux,  on  emportera  des  viandes  de  conserve. 

Les  points  de  garnison  des  bataillons  légers  seraient  fixés 
par  le  commandement,  mais  ces  troupes  devraient  être  essen- 
tiellement mobiles.  Pour  habituer  officiers  et  soldats  au  métier 
qu'ils  ont  h  faire,  pour  leur  donner  les  moyens  de  connaître 
toute  la  province ,  d'en  étudier  les  hommes  et  les  choses,  ils 
ne  devraient  en  principe  jamais  rester  dans  la  même  garnison 
au  delà  de  six  mois. 

Les  archives  des  bureaux  indigènes  des  subdivisions,  des  divi- 
sions et  des  cercles,  seraient  pleinement  ouvertes  aux  officiers. 
Ils  auraient  des  rapports  h  échanger  avec  l'autorité  civile  et  la 
gendarmerie  correspondrait  avec  eux  ;  ils  seraient  sous  le* 
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ordres  des  généraux  commandant  les  subdivisions  au  même 
titre  que  les  autres  troupes  et  devraient  des  rapports  quotidiens 
à  ces  officiers  généraux. 

Il  est  permis  de  croire  que  cette  organisation,  en  menaçant 
toute  sédition  indigène  d'un  châtiment  extrêmement  rapide,  en 
prévenant  les  insurrections  qui  se  développent  comme  le  feu  à 
une  traînée  de  poudre  grâce  à  nos  lenteurs  forcées  et  en  ren- 
seignant bien  l'autorité  militaire,  apporterait  à  l'Algérie  ce 
calme  et  cette  sécurité  dont  elle  a  tant  besoin  pour  l'évolution 
qu'elle  accomplit  et  pour  un  accroissement  rapide  et  sérieux 
de  la  colonisation. 


XI 
Les  Khouan  ou  confréries  religieuses. 

La  société  arabe  a  une  organisation  apparente  que  tout  le 
monde  connaît.  La  tribu  est  la  base  de  cette  organisation  et  a 
pour  chef  le  caïd,  pour  conseil  communal  une  djemâa  ou  assem- 
blée des  notables.  Au-dessous  de  la  tribu,  on  trouve  la  ferkatt, 
sous-tribu  commandée  par  un  cheikh  sous  les  ordres  du  caïd  ; 
les  villages  ou  douars  ont  pour  chef  responsable  un  kébir  (no- 
table) sous  les  ordres  du  cheikh. 

Au-dessus  de  la  tribu,  on  trouve  quelques  grandes  associa- 
tions, surtout  en  pays  kabyle;  mais  ces  confédérations  n'avaient 
pas  de  chef  investi  en  Kabylie;  un  chef  n'était  nommé  qu'au 
moment  du  danger  et  pour  la  durée  de  la  lutte.  En  pays  arabe, 
elles  avaient  au  contraire  des  chefs  permanents  qui  portaient 
les  titres  d'agha,  de  bachaga,  quelquefois  de  caïd  des  caïds.  Ils 
recevaient  une  part  d'impôt.  Ces  grands  commandements  ten- 
dent à  disparaître  d'eux-mêmes.  L'organisation  civile,  la  disper- 
sion de  la  tribu  dans  la  commune  au  milieu  d'une  population 
européenne  beaucoup  accrue  rendraient  inutiles  les  emplois  de 
caïd;  ceux  de  cheikh  et  de  kébir  pourraient  peut  -  être  encore 
longtemps  rendre  des  services  comme  agents  responsables  dans 
la  population  indigène. 
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Mais  cette  organisation  visible,  que  nous  nous  efforçons  de 
supprimer  et  remplacer  par  notre  organisation  municipale,  n'est 
pas  la  plus  puissante  que  nous  oppose  la  société  arabe.  Il  en  est 
une  autre,  occulte,  ayant  aussi  ses  chefs  et  dignitaires,  qui  se 
dérobe  le  plus  possible  à  notre  vue.  C'est  l'organisation  des 
confréries  ou  associations  religieuses. 

Ces  associations  ne  sont  point  des  sectes,  bien  que  chacune 
d'elles  ait  adopté  quelque  rituel  spécial  qui  la  fait  distinguer 
des  autres  et  qui  est  pour  ainsi  dire  son  mot  d'ordre. 

Elles  ne  sont  ni  ennemies  ni  même  divisées  au  point  de  vue 
du  dogme,  bien  qu'elles  se  jalousent  prodigieusement  entre 
elles.  Mais  cette  jalousie  ne  va  pas  jusqu'à  nous  livrer  les  secrets 
de  leurs  rivales,  et  aux  heures  troublées,  elles  sont  toutes 
unanimes  à  pousser  leurs  adeptes  à  la  guerre  contre  l'infi- 
dèle. 

Le  nombre  des  sectes  algériennes  est  de  cinq  ou  six  ;  il  est 
inutile  d'en  faire  ici  la  nomenclature  et  l'historique.  Il  suffira 
de  faire  connaître  l'esprit  de  ces  sectes  en  général,  leur  mode 
de  recrutement,  de  maintien  et  leurs  tendances. 

Elles  ont  redoublé  de  puissance  depuis  la  conquête  française. 
Le  fait  est  fort  naturel  et  s'est  produit  partout  oti  le  peuple  a  vu 
sa  liberté  et  sa  nationalité  perdues  par  sa  défaite.  Ne  pouvant 
lutter  à  ciel  ouvert,  il  lutte  par  les  sociétés  secrètes.  L'indigène 
suit  maintenant  aveuglément  les  ordres  de  ses  m'kaddem  (frères 
prêcheurs)  et  il  les  consulte  en  tout;  le  mot  d'ordre  qu'ils  don- 
nent vient  de  haut  ;  il  est  profondément  médité,  et  peut  s'é- 
noncer comme  suit  :  Résistance  à  la  conquête  française  en  gar- 
dant la  terre,  en  faisant  le  vide  autour  du  vainqueur  et  en  fuyant 
son  esprit  comme  la  peste. 

Les  chefs  réels  de  ces  sociétés  résident  à  l'étranger,  puissant 
moyen  de  soustraire  ces  associations  à  notre  influence.  Ainsi,  le 
chef  de  l'ordre  des  Snoussia ,  Si-el-Mahdi-ben-Si-Snoussi,  ré- 
side au  Djebel-Lakhdar  (montagne  Verte),  dans  la  Tripolitaine. 
Il  tient  tout  le  sud  algérien  dans  sa  main  et  attend  le  moment 
favorable  pour  les  jeter  sur  nous. 

Au-dessous  des  chefs  réels,  des  grands-maîtres  qui  nous  sont 
souvent  absolument  inconnus,  nous  voyons  des  chefs  provin- 
ciaux, sortes  de  délégués  du  maître,  qui  sont  généralement  à 
la  tête  des  grandes  zaouïa. 

Ces  zaouïa  sont  des  moyens  de  propagande  pour  la  secte  re- 
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ligieuse.  Elles  tiennent  du  monastère  d'autrefois,  du  séminaire 
d'aujourd'hui,  de  nos  écoles  de  droit,  de  nos  lycées  et  enfin  de 
nos  écoles  primaires.  Elles  reçoivent  en  effet  les  enfants  de  6  à 
10  ou  12  ans,  de  toutes  conditions,  et  leur  enseignent  la  lec- 
ture, l'écriture,  le  Coran  et  un  peu  d'arithmétique.  Pour  l'im- 
mense majorité  des  enfants,  ce  maximum  d'instruction  est 
encore  réduit,  et  se  borne  à  épeler  les  lettres  et  à  retenir  quel- 
ques versets  du  Coran. 

Viennent  ensuite  des  enfants  un  peu  plus  âgés  et  généralement 
plus  fortunés,  que  leurs  familles  maintiennent  à  l'école  jusque 
vers  17  ou  18  ans.  On  leur  apprend,  outre  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul  et  le  Coran,  des  éléments  d'astronomie,  de  littérature 
et  de  philosophie.  On  leur  donne  surtout  d'excellentes  leçons  de 
dignité  extérieure,  de  maintien  et  de  précautions  oratoires.  Tous 
ceux  qui  ont  beaucoup  fréquenté  l'Arabe  savent  combien  il  ex- 
celle en  ces  dernières  connaissances. 

Les  mehakma  (tribunaux)  ont  pour  chefs  des  cadi  assistés 
d'assesseurs  nommés  bachadel  et  adel.'Ces  magistrats  font  leurs 
études  dans  les  zaouïa.  Néanmoins  beaucoup  vont  les  achever 
dans  des  établissements  plus  spéciaux  traitant  spécialement  du 
droit,  et  qu'on  appelle  les  medersa. 

Enfin,  les  zaouïa  choisissent  parmi  les  enfants  les  plus  intel- 
ligents ceux  dont  elles  feront  des  taleb  (savants)  ;  c'est  parmi  ces 
jeunes  gens  qu'elles  recruteront  leur  personnel  enseignant  tant 
dans  la  zaouïa-mère  que  dans  les  nombreuses  succursales  où  les 
tribus  envoient  leurs  enfants.  C'est  aussi  parmi  ces  taleb  que  l'on 
choisira  les  membres  actifs  et  les  frères  prêcheurs  de  la  secte.  On 
les  munit  d'un  chapelet  et  d'un  mot  d'ordre  ou  talisman  spécial 
qui  les  fasse  reconnaître  aux  adeptes.  Ils  vont  alors  de  tribu  en 
tribu,  groupant  les  populations  autour  d'eux,  réchauffant  le 
zèle  musulman  et  prenant  des  notes  sur  chacun,  sur  ses  apti- 
tudes, son  degré  de  dévouement  et  le  rôle  à  lui  confier  au 
moment  d'une  insurrection.  Ces  tournées  durent  souvent  des 
années  entières.  A  des  époques  h.  peu  près  fixes,  en  général 
après  les  récoltes,  le  chef  provincial  et  quelquefois  un  de  ses  fils 
ou  un  autre  délégué,  se  mettent  aussi  en  route  pour  parcourir 
les  tribus.  Ils  distribuent  les  chapelets,  insignes  de  réception 
dans  l'ordre  religieux,  à  ceux  que  les  m'kaddem  (frères  prê- 
cheurs) ont  signalés  comme  dignes  de  cet  honneur.  Ils  réunis- 
sent dans  chaque  localité  tous  les  adeptes  (khouan),  anciens 


—  73  — 

ou  nouveaux,  et  se  livrent  aux  pratiques  de  la  piété  musul- 
mane. Ils  reçoivent  les  ziara  (offrandes)  des  fidèles,  consistant 
en  céréales,  huiles,  beurres,  laines,  vêtements,  couvertures, 
animaux,  argent,  etc.  Ces  dons  sont  naturellement  plus  abon- 
dants une  fois  les  récoltes  faites.  Toutes  ces  aumônes  sont  en- 
voyées au  fur  et  h  mesure  à  la  zaouïa. 

Entre  le  m'kaddem  et  le  chef  provincial  se  placent  des 
échelons  hiérarchiques  qui  exigent  de  la  part  de  l'adepte,  pour 
être  franchis,  des  services  de  longue  durée  et  d'austères  pra- 
tiques qui  ont  de  singulières  ressemblances  avec  celles  de  la 
religion  chrétienne.  Ainsi  le  m'kaddem,  qui  prétend  au  titre  et 
aux  droits  de  grand  m'kaddem,  doit  subir  une  retraite  fort 
longue  dans  une  des  zaouïa  de  son  ordre.  Ces  retraites  durent 
un,  deux  ou  trois  mois,  quelquefois  plus.  Le  postulant  se  livre  au 
jeûne  et  aux  macérations,  souvent  son  esprit  s'exalte  et  s'illu- 
mine. Il  a  des  visions,  il  prophétise,  et  généralement  ses  prédic- 
tions débutent  par  l'annonce  que  l'infidèle  va  être  vaincu  et  exter- 
miné, et  bien  entendu  les  Français  chassés  de  l'Algérie.  Les 
chefs  d'ordre  recommandent  de  laisser  toujours  l'adepte  arriver 
à  cet  illuminisnoe  par  le  jeûne  et  les  macérations,  de  l'y  main- 
tenir le  plus  longtemps  possible  et  d'ouvrir,  aux  moments  où  il 
prophétise,  les  portes  du  sanctuaire  aux  populations  indigènes, 
afin  de  bien  frapper  les  imaginations  de  celles-ci. 

Les  zaouïa  avaient  autrefois  de  nombreux  biens  dits  habbous, 
provenant  de  donations,  dont  les  revenus  leur  étaient  acquis 
pour  toujours,  mais  qu'elles  ne  pouvaient  vendre.  Le  domaine 
français  a  fait  pour  ces  biens  de  la  religion  ou  du  culte  mu- 
sulman ce  qu'il  a  fait,  en  1790,  pour  les  biens  du  clergé  :  il  se 
les  est  appropriés,  mais  à  charge  de  fournir  aux  dépenses  des 
zaouïa  et  du  culte.  Il  alloue  en  effet  chaque  année  des  subven- 
tions k  ces  établissements,  mais  ces  allocations  sont  peu  de 
chose.  Les  zaouia  et  les  fidèles  ont  regardé  la  confiscation  des 
biens  habbous  comme  la  pire  des  spoliations.  La  charité  des 
populations  est  en  somme  la  grosse  source  de  revenus  des  éta- 
blissements religieux. 

Indépendamment  des  zaonïa  et  de  leur  personnel,  il  y  a  dans 
les  tribus  certaines  familles  dites  marabouts  ;  ce  sont  en  géné- 
ral des  descendants  de  quelque  indigène  réputé  pour  ses  vertus 
et  mort  en  odeur  de  sainteté.  Les  descendants  se  sont  bien 
gardés  de  négliger  une  pareille  parenté;  ils  ont  généralement 
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continué  le  métier  qui  est  bon  et  ont  pris  un  caractère  reli- 
gieux. Quelquefois  une  tribu  entière  est  marabout. 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  religieuse 
musulmane.  Nous  devons  la  regarder  comme  dirigée  surtout 
<îontre  nous  et  la  surveiller  de  très  près.  Il  paraît  difficile  de 
proscrire  complètement  les  associations  religieuses.  Nous  leur 
donnerions  une  teinte  de  martyre  qui  redoublerait  le  nombre  et 
le  zèle  de  leurs  prosélytes;  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  christianisme  et  l'Europe  comptent  de  nombreux  résidents 
dans  les  pays  musulmans  et  que  ceux-ci  pourraient  porter  le 
poids  des  sévices  exercés  en  Algérie  contre  les  ordres  religieux. 
Nous  devons  donc  tolérer  dans  une  certaine  mesure  les  zaouïa, 
leur  enseignement  et  les  aumônes  ou  ziara,  qui  servent  aux  pau- 
vres autant  qu'au  m'kaddem;  mais  il  faudrait  s'efforcer  de  dé- 
truire, par  tous  les  moyens,  l'influence  de  ces  sectes  hostiles.  L'un 
des  moyens  les  plus  puissants  est  sans  contredit  l'instruction  po- 
pulaire donnée  par  nous  aussi  largement  que  possible.  Ouvrons 
partout  des  écoles  françaises  d'instruction  primaire  et  que  nos 
maîtres  d'école  pénètrent  jusque  dans  la  tribu.  Faisons  de 
sérieux  avantages  à  l'indigène  qui  a  appris  notre  langue  et  que 
tous  les  emplois  publics,  si  infimes  qu'ils  soient,  ne  puissent 
•être  donnés  qu'à  l'Arabe  qui  parle  et  écrit  notre  langue.  Que 
les  particuliers  fassent  œuvre  de  patriotisme  en  n'employant 
que  l'Arabe  qui  donne  cette  preuve  de  bon  vouloir.  L'instruc- 
tion, si  faible  qu'elle  soit,  est  le  vrai  dissolvant  du  fanatisme,  et 
si  tous  nous  le  voulions  bien,  ce  fanatisme  ne  durerait  pas  cin- 
quante années. 

Que  de  fois  n'avons- nous  pas  vu,  au  contraire,  l'indigène  qui 
a  fréquenté  nos  lycées,  qui  parle  notre  langue  et  s'est  assimilé 
autant  que  possible  nos  idées,  végéter  à  nos  côtés,  presque 
aussi  méprisé  du  Français  que  de  l'Arabe.  Il  ne  peut  obtenir  les 
moyens  de  gagner  son  pain  quoditien,  parce  que,  si  francisé 
qu'il  soit,  il  n'a  pas  encore  toutes  nos  aptitudes,  nos  facilités  de 
style,  de  calcul  et  de  conscience  même.  Ses  compatriotes  jugent 
par  lui  de  notre  sincérité  et  s'éloignent  de  cette  civilisation  qui 
leur  promet  tout  et  ne  leur  donne  rien. 
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XII 
Le  Tell  et  le  Sud  algérien. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  de  l'extension  de  l'élément  eu- 
ropéen et  du  cantonnement  de  l'élément  indigène,  s'applique  au 
Tell,  mais  non  au  Sahara.  L'Algérie  comporte  en  effet  ces  deux 
sortes  de  régions,  entièrement  dissemblables,  dont  l'une  con- 
vient très  bien  à  une  race  agricole  et  sédentaire,  mais  l'autre  ne 
peut  nourrir  qu'une  race  nomade  et  pastorale. 

La  raison  de  cette  différence  réside  dans  le  sol  et  le  climat. 
Le  Tell  comprend  le  bourrelet,  généralement  montagneux, 
garni  de  terres  arables,  qui  règne  tout  le  long  du  littoral  sur 
une  profondeur  moyenne  de  300  i\  350  kilomètres.  Ce  bourre- 
let se  divise  en  deux  zones  parallèles  au  rivage,  et  qui  régnent 
à  peu  près  sur  toute  l'étendue  du  littoral  algérien.  La  première 
zone  constitue  le  Tell  proprement  dit.  La  limite  méridionale  est 
tracée  par  une  ligne  qui  joint  les  points  de  Daya,  Saïda,  Fren- 
da,  Tiaret,  Boghar,  Aumale,  Gonstantine,  Guelma.  Cette  ligne 
forme  pour  ainsi  dire  un  escalier  qui  chute  brusquement  vers 
le  sud  ;  entre  elle  et  le  littoral  se  dresse  un  pays  élevé,  mou- 
vementé et  souvent  boisé,  où  la  terre  est  fertile.  Le  climat  y  est 
presque  européen,  sauf  le  long  de  la  mer  et  certaines  grandes 
vallées  encaissées  comme  celle  du  Chélif,  oiî  il  est  chaud  et 
humide. 

Au  sud  de  la  ligne  Daya-Guelma,  le  pays  prend  un  aspect 
tout  différent.  Ce  sont  des  plateaux  élevés  par  rapport  au  ni- 
veau de  la  mer,  mais  bas  par  rapport  aux  bourrelets  monta- 
gneux qui  se  dressent,  sur  une  longueur  de  1000  kilomètres, 
entre  le  Tell  et  eux.  Les  rivières  qui  arrosent  le  Tell  naissent 
en  général  sur  ces  plateaux  et  s'en  échappent  par  des  cassures 
que  leurs  eaux  ou  les  mouvements  géologiques  du  sol  ont  pra- 
tiquées dans  la  chaîne  limite  du  Tell.  Ainsi  en  est-il  du  Chélif, 
du  Rummel  et  de  la  Medjerda.  En  dehors  de  ces  trois  grandes 
vallées  dont  les  points  d'origine  remontent  très  haut  vers  le 
Sud ,  le  même  bourrelet  sert  en  général  de  ligne  de  par  - 
tage  des  eaux  entre  l'Océan  et  les  grands  chotts  intérieurs. 
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Ces  chotts  sont  de  vraies  mers  intérieures,  à  moitié  envahies  par 
les  sables,  et  où  les  mille  torrents  qui  descendent  des  deux 
versants  des  hauts  plateaux  viennent  verser  leurs  eaux.  Ausud 
des  chotts  le  terrain  se  relève  en  effet  pnr  une  seconde  ligne 
montagneuse  parallèle  à  la  première,  dont  les  points  principaux 
sont  Geryville,  Aflou,  Djelfa,  Batna,  Tebessa  ;  c'est  le  rebord  sud 
de  la  deuxième  zone  du  Tell,  et  ce  rebord  verse  au  nord  des  eaux 
dans  les  chotts  des  hauts  plateaux ,  vers  les  sables  du  Sahara. 

La  région  des  hauts  plateaux  offre  de  nombreux  cantons  très 
riches  et  très  fertiles,  le  long  de  ces  deux  arêtes.  La  colonisa- 
tion doit  y  prendre  pied,  particulièrement  vers  Guelma,  Con- 
stantine,  Sétif,  Aumale,  Boghar,  Teniet,  Tiaret,  Frenda,  Saïda, 
Sebdou;  au  nord  Geryville,  Aflou,  Djelfa,  Batna,  l'Aurès,  Te- 
bessa ;  au  sud  les  bas-fonds  des  chotts  sont  inutilisables,  mais 
les  versants  qui  y  aboutissent  en  pentes  douces  du  sud  et  du 
nord  produisent  d'énormes  quantités  d'alfa.  Cette  plante,  bien 
ménagée  comme  exploitation,  pourrait  longtemps  fournir  d'in- 
calculables richesses  à  l'Algérie,  tout  en  continuant  h  servir  aux 
pacages  arabes. 

Enfin,  au  sud  de  l'arête  Geryville,  Aflou,  Djelfa,  Biskra, 
Tebessa,  on  ne  trouve  plus  que  le  désert,  ses  oasis  et  ses  no- 
mades. Là,  plus  de  cantonnement  possible;  la  population  euro- 
péenne n'a  plus  de  terres  k  espérer,  les  seuls  terrains  ensemen- 
cés sont  les  bords  des  rivières  et  quelques  fonds  de  cuvettes  où 
sont  descendues  les  terres  végétales  et  où  séjournent  quelques 
eaux  pluviales.  Les  rivières  n'ont  d'eau  que  pendant  quelques 
heures,  quelques  jours  au  plus,  au  moment  des  crues.  Le  no- 
made jette  en  ces  rares  points  d'eau  quelques  poignées  d'orge  et 
si  les  pluies  ou  les  crues  favorisent  la  germination  et  la  matu- 
ration ,  il  retrouve  trois  ou  quatre  fois  la  semence  ;  sinon  ses 
troupeaux  broutent  le  peu  de  chaume  qui  a  pu  pousser  et  que 
la  sécheresse  a  empêché  de  mûrir. 

Les  ksour  et  les  oasis  du  Sahara  ont  généralement  pour  rai- 
son d'être  des  sources  plus  ou  moins  abondantes,  permanentes, 
naturelles  ou  artificielles.  Ces  sources  se  trouvent  souvent  dans 
le  lit  même  des  torrents  à  sec  360  jours  par  an.  Ce  sont  les  eaux 
supérieures,  emprisonnées  sous  des  couches  d'argiles,  qui  réap- 
paraissent à  des  distances  souvent  très  considérables.  Le  long 
du  bourrelet  montagneux  que  limite  au  sud  la  région  des  hauts 
plateaux,  il  y  a  aussi  des  sources  nombreuses  et  très  abon- 
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dantes.  Elles  sont  généralement  chaudes,  salines,  et  ne  peu- 
vent être  bues  qu'une  fois  refroidies.  Leur  proportion  de  ma- 
tières salines  ne  les  rend  pas  absolument  impotables;  mais  si 
l'indigène  s'en  accommode,  l'Européen  est  en  revanche  forte- 
ment éprouvé  par  elles. 

Ces  eaux  sont  utilisées  par  l'indigène  pour  la  culture  du  pal- 
mier. Cette  culture  a  même  pris  assez  d'extension  pour  que  les 
villages  arabes  aient  demandé  à  forer  à  leurs  frais  un  grand 
nombre  de  puits  artésiens,  qui  ont  complètement  transformé  cer- 
tains districts  du  sud,  notamment  dans  la  province  de  Constan- 
tine.  Les  puits  artésiens  ont  encore  été  utilisés  pour  jalonner  de 
points  militaires  les  grandes  lignes  Sahariennes,  Biskra,  Ouar- 
gla,  Laghouat,  Mzab,  etc.  Les  volumes  d'eau  obtenus  ont  été 
considérables;  nombre  de  puits  creusés  par  nos  ateliers  dans 
rOued-R'ir  fournissent  un  débit  dépassant  6  mètres  cubes  par 
minute. 

Les  populations  qui  habitent  les  oasis  et  les  cultivent  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  nomades  pasteurs;  ce  sont  en  géné- 
ral des  nègres  provenant  des  anciens  esclaves  achetés  autrefois 
par  les  Arabes  et  que  la  conquête  a  fait  libres,  de  nom  tout  au 
moins.  Il  y  a"  des  métis ,  des  berbères  qui  ont  fui  autrefois 
devant  la  conquête  arabe.  Ces  populations  des  ksour  ou  oasis 
n'étaient,  avant  la  conquête,  généralement  pas  propriétaires  du 
sol  et  des  palmiers.  Elles  étaient  les  khammès,  les  fermiers  des 
arabes  nomades.  Ceux-ci  se  livraient  à  toutes  sortes  de  sévices 
vis  à  vis  de  ces  races  sans  défense.  Aujourd'hui,  l'ancien  kham- 
mès est  devenu  presque  partout  propriétaire,  grâce  au  bon  ordre 
que  maintient  la  domination  française,  bon  ordre  qui  lui  a  per- 
mis de  s'enrichir,  puis  de  faire  forer  des  puits,  planter  des  pal- 
miers et  créer  des  jardins.  Les  jardins  des  nomades  ont  été  négli- 
gés, ont  dépéri,  et  ceux  des  citadins  ont  profité  de  leur  eau.  Il 
est  résulté  de  cette  situation  que  peu  à  peu  les  nomades  ont  été 
évincés  ou  tendent  à  être  évincés  des  ksour,  et  les  anciens  kham- 
mès en  restent  ou  en  resteront  les  maîtres. 

La  colonisation  européenne  porterait  certainement  les  ksour 
et  les  oasis  à  un  haut  degré  de  prospérité  en  améliorant  et  en 
augmentant  leurs  cultures;  mais  le  climat  en  est  très  chaud, 
souvent  fiévreux  à  cause  des  irrigations  continues  ;  on  ne  sau- 
rait donc  espérer  une  immigration  bien  sérieuse  dans  ces  ré- 
gions, mais  leurs  populations  sédentaires  nous  sont  toutes  dé- 
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vouées,  car  notre  autorité  seule  les  protège  contre  les  nomades. 
Les  nomades  tiennent  au  Tell  par  des  besoins  multiples.  Ils  y 
achètent  leurs  céréales  et  y  vendent  leurs  laines  et  leurs  trou- 
peaux ;  enfin,  les  tribus  les  plus  rapprochées  du  Tell  viennent 
chaque  été  y  nourrir  leurs  troupeaux,  qui  mourraient  de  faim 
et  de  soif  dans  le  Sahara.  En  effet,  bien  que  certaines  tribus 
puissent  passer  l'été  dans  les  campements  sahariens  que  nos 
nomades  abandonnent  au  printemps,  ces  campements  se- 
raient insuffisants  pour  les  immenses  troupeaux  qu'on  emmène 
et  qu'on  vend  dans  le  Tell. 

Les  besoins  des  nomades  ont  été  de  tout  temps  la  base  de  la 
politique  suivie  envers  eux.  Les  anciens  beys  les  tenaient  par 
le  ventre,  par  la  nécessité  oti  ils  sont  de  venir  l'été  dans  le  haut 
pays.  L'été  venu,  il  fallait  que  le  nomade,  quoi  qu'il  en  coûtât  à 
son  orgueil,  fît  acte  de  soumission,  payât  tribut  aux  souverains, 
du  Tell,  s'il  ne  voulait  voir  ses  troupeaux  mourir  de  faim  et  de 
soif.  Dans  le  sud  même,  les  beys  tentèrent  de  les  régenter  de 
plus  près  en  leur  imposant  pour  chefs  des  hommes  du  Tell, 
qu'ils  opposèrent  aux  familles  influentes  des  nomades.  Il  se  créa 
ainsi,  chez  ces  derniers,  deux  partis  qui  existent  encore  :  le  parti 
national,  attaché  aux  chefs  du  Sud,  toujours  indocile,  fron- 
deur, se  soulevant  fréquemment,  et  le  parti  tellien,  plus  mania- 
ble, attaché  aux  délégués  du  bey,  qui  se  conduit  vis-à-vis  de 
nous  comme  envers  les  anciens  suzerains  du  Tell.  C'est  tout 
naturellement  sur  ce  parti  que  nous  devons  nous  appuyer  pour 
régenter  le  Sud,  y  mettre  le  plus  d'ordre  possible  et  garer  nos 
populations  telliennes  contre  les  incursions  autrefois  très  fré- 
quentes des  nomades. 

De  nombreux  postes  militaires  peuvent  être  créés  dans  le 
Sahara.  Nous  y  avons  déjà  les  grands  postes  de Biskra  et  Laghouat. 
Géryville  est  plutôt  dans  le  Tell  que  dans  le  désert  ;  mais  des 
postes  peuvent  être  installés  dans  l'extrême  sud  de  la  province 
d'Oran  comme  ceux  de  Tuggurt,  du  Souf  et  de  Ouargla  ont  été 
installés  dans  les  provinces  de  Constantine  et  d'Alger.  Pourvus 
de  bonnes  défenses,  d'approvisionnements  de  troupes  en  quan- 
tité suffisante  pour  faire  de  rapides  sorties  en  hiver,  ces  postes 
maintiendraient  facilement  les  nomades.  Les  compagnies  fran- 
ches organisées  dans  le  Tell  auraient  une  action  tout  aussi  puis- 
sante, car  le  Sahara  ne  se  remplit  de  nomades  qu'en  hiver, 
et  à  cette  époque  les  points  d'eau  et  l'herbe  ne  manquent  pas. 
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Le  nomade  avec  ses  troupeaux  est  très  vulnérable.  Enfin,  il  ne  se- 
rait pas  impossible  de  reconstituer  dans  le  sud  les  anciens  goums 
montés  ;\  mehara  qui  ont  autrefois  rendu  de  bons  services. 

Là,  se  bornera  toujours  forcément  notre  action  sur  les  popu- 
lations sahariennes.  Il  ne  saurait  être  question  d'y  disloquer  les 
tribus,  les  caïdats  et  le  commandement  militaire  comme  dans  le 
Tell.  Cette  organisation  est  la  seule  qui  puisse  continuer  h  y 
assurer  la  sécurité  des  nomades  et  celle  de  nos  populations  tel- 
liennes  voisines  du  Sahara.  i  \vf 'i' 

Notre  administration  peut  en  effet  protéger  le  pasteur  du  sud 
tout  le  temps  qu'il  est  dans  le  Tell ,  mais,  dès  qu'il  s'enfonce 
dans  le  désert,  il  est  obligé  de  se  disperser,  de  se  fractionner  en 
petits  groupes  de  10  à  15  tentes  pour  pouvoir  vivre.  Là,  nous 
ne  pouvons  plus  le  suivre  et  le  régenter  que  de  très  haut.  Il 
faut  qu'il  s'arrange  pour  se  protéger  lui-même  contre  les  pil- 
lards de  toutes  sortes,  contre  les  attaques  des  autres  tribus  qui 
ne  nous  obéissent  pas  toujours  et  contre  les  incursions  des  tribus 
de  l'extrême  sud  qui  ne  nous  obéissent  pas  du  tout.  Pour  suf- 
fire à  cette  tâche,  l'organisation  en  tribus ,  en  cheikhats ,  est 
indispensable.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,,  c'est  de  mettre 
à  la  tête  de  ces  groupes  des  chefs  qui  nous  soient  dévoués,  et 
de  les  soutenir  de  notre  mieux.  Soutenus  par  nous,  ils  sauront 
se  faire  obéir,  car  le  nomade  nous  revient  forcément  à  certaines 
époques,  et  à  ces  moments  nous  pouvons  punir  durement  ses 
désobéissances. 

La  solidarité  qui  lie  tous  les  groupes  et  tous  les  individus 
d'une  même  tribu  est  le  moyen  le  plus  efficace  que  l'indigène 
ait  trouvé  pour  assurer  sa  sécurité  personnelle.  En  effet,  la  tribu 
poursuit  activement  tout  méfait  contre  un  des  siens  et  dans  tous 
les  campements  de  sa  fraction  ou  de  sa  tribu,  l'indigène  victime 
d'un  vol  ou  d'une  attaque,  trouve  immédiatement  une  aide  em- 
pressée, à  charge  de  revanche.  Les  troupeaux  volés  sont  suivis 
à  la  piste,  ou  par  renseignements,  et  souvent  à  des  distances  de 
4  ou  500  kilomètres.  C'est  merveille  de  voir  quelle  sagacité, 
quelle  ruse  déploie  l'Arabe  à  ces  sortes  de  recherches.  Presque 
toujours  celles-ci  aboutissent,  et  l'indigène  s'adresse  à  nous  pour 
que  justice  soit  faite. 

L'organisation  en  tribus  est  aussi  un  sûr  garant  contre  les 
déprédations  que  commettraient  les  nomades  chez  nos  tribus 
frontières.  Elle  permet  de  rendre  la  tribu  responsable  de  ces 
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méfaits  ;  intéressée  h  les  prévenir  parce  qu'elle  les  paie,  la  tribu 
les  évite  en  surveillant  les  mauvais  sujets  et  en  les  dénonçant  au 
besoin.  Sans  doute  en  temps  d'insurrection  ce  groupe  constitué 
a  ses  inconvénients  ,  mais  ceux-ci  sont  largement  rachetés  par 
les  avantages  d'une  organisation  sans  laquelle  la  vie  du  nomade 
ne  serait  qu'une  lutte  continue,  transformant  le  Sahara  en  un 
véritable  coupe-gorge. 

Les  nomades  possèdent  encore  des  propriétés  dans  les  oasis. 
Tous  les  ans,  en  septembre,  ils  viennent  cueillir  leurs  dattes 
et  camper  autour  des  villages.  Ces  propriétés  sont  encore  un 
moyen  de  tenir  le  nomade  par  la  menace  de  les  séquestrer  en 
cas  d'insurrection. 


XIII 

Description  géographique  de  l'Aurès  et  du  cercle 
de  Biskra. 

Toutes  les  insurrections  arabes  se  ressemblent.  Faire  l'his- 
torique de  l'une  d'entre  elles,  sera  les  dépeindre  toutes.  Partout 
le  fanatisme  religieux  et  les  rivalités  des  grandes  familles  ou 
leurs  mécontentements  ont  été  les  mobiles  de  ces  soulèvements. 

L'insurrection  de  l'Aurès  en  4879  éclata  en  pleme  paix  et  de 
la  manière  la  plus  inattendue  ;  elle  passionna  beaucoup  l'opi- 
nion publique,  qui  la  crut  dirigée  contre  le  régime  civil  récem- 
ment intronisé  en  Algérie.  Elle  mit  en  jeu  des  personnalités 
marquantes  qui  sont  pour  ainsi  dire  les  types  de  cette  société 
arabe  que  nous  voulons  transformer.  A  tous  ces  titres,  elle  mé- 
rite d'être  étudiée  de  très  près.  Cette  étude  sera  la  meilleure 
démonstration  des  principes  qui  ont  été  émis  dans  la  première 
partie  de  ce  livre. 

L'Aurès  est  un  vaste  pâté  montagneux  qui  occupe  le  sud  du 
Tell  de  Gonstantine.  Il  forme  une  sorte  de  carré  dont  les  côtés 
ont  chacun  une  centaine  de  kilomètres  environ  et  vont,  le  côté 
nord  de  Batna  à  Khenchela,  le  côté  sud  de  Biskra  à  Khanga 
Sidi  Nadji  ;  le  côté  ouest  est  formé  par  la  route  de  Batna  à 
Biskra  que   suit  pendant  tout  son  trajet  le  cours  de  l'Oued- 
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Biskra;  le  côté  est  est  formé  par  l'Oued  el  Arab  qui  sépare 
l'Aurés  du  Djebel  Chechar. 

La  ligne  de  faîte  de  l'Aurès  est  la  continuation  du  bourrelet 
montagneux  que  nous  avons  vu  régner  dans  les  trois  provinces, 
séparant  le  pays  des  hauts  plateaux  des  régions  sahariennes. 
Seulement  ici  le  bourrelet  se  renfle  à  des  hauteurs  considérables, 
comme  le  Djebel  Amour  et  les  montagnes  de  Djelfa  dans  les 
provinces  d'Oran  et  d'Alger.  Ce  renflement  amène  un  plus  large 
épanouissemeut  du  bourrelet,  et  les  terres  cultivables  descen- 
dent vers  le  sud  h  une  distance  de  plus  de  100  kilomètres  de  la 
ligne  de  partage  d'eaux,  tandis  que  vers  Bou  Saada  et  grâce 
aux  faibles  altitudes  du  bourrelet,  ces  terres  cultivables  existent 
à  peine  entre  Bou  Saada  et  le  Sahara. 

Les  points  culminants  de  l'Aurès  sont  le  Ghélial  et  les  Noughis 
qui  atteignent  des  hauteurs  de  2,200  et  2,300  mètres;  ils 
envoient  vers  le  sud  l'Oued  Abdi  qui  reçoit  l'Oued  Biskra  à 
quelques  kilomètres  de  cette  ville,  l'Oued  el  Abiod,  l'Oued 
Guechtan  et  l'Oued  el  Arab.  Ils  versent  leurs  eaux  septentrio- 
nales dans  les  chotts  des  hauts  plateaux  par  une  multitude  de 
torrents  qui  ravinent  le  pays.  Ils  forment  une  sorte  de  dos  d'âne 
qui  court  d'un  côté  vers  Batna  et  porte  la  route  de  Khenchela. 
Vers  l'est,  ce  dos  d'âne  se  brise  un  peu  au  delà  du  col  de  Tizou- 
garine,  se  transforme  en  hautes  terres  qui  donnent  naissance 
à  l'Oued  Mellagou  et  enfin  va  aboutir  à  Khenchela. 

Le  point  de  Tizougarine  est  extrêmement  remarquable.  Il 
consiste  en  une  sorte  de  défdé  long  de  8  kilomètres  et  compris 
entre  le  Ghélial  au  nord  et  le  Djebel  Mzara  au  midi;  le  Mzara  est 
beaucoup  moins  élevé  que  le  Chelial,  mais  il  borde  le  défilé  au 
sud  d'une  manière  si  continue  qu'il  n'offre  qu'un  seul  col  ame- 
nant dans  le  bassin  de  l'Oued  Guechtan  ;  ce  col  porte  aussi  le 
nom  de  Tizougarine;  il  est  situé  h  la  chute  du  Chelial  et  du 
Mzara;  il  ouvre  à  la  fois  sur  le  sud  et  sur  l'est,  sur  Khanga 
Sidi  Nadji  et  sur  Khenchela. 

Vers  l'ouest  le  long  défdé  de  Tizougarine  aboutit  aux  superbes 
plateaux  de  Médina,  couverts  de  riches  cultures  et  tête  des  eaux 
de  l'Oued  el  Abiod  ;  ces  eaux  se  frayent  un  passage  vers  le  sud 
à  travers  la  chaîne  du  Mzara  qu'elles  cassent  au-dessus  d'El 
Hammam.  Nous  allons  voir  ce  village  d'El  Hammam  jouer  le 
principal  rôle  dans  l'insurrection  de  1879.  Après  la  cassure  de 
l'Oued  el  Abiod,  la  chaîne  du  Mzara  continue  sa  route  vers 
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l'ouest,  s'étalant  en  hauts  plateaux  très  ravinés  et  à  sommets 
fort  éleveur;  elle  forme  ensuite  un  vaste  nœud  de  montagnes 
qui  porte  le  nom  de  Taghit  el  Bâcha,  d'où  les  eaux  coulent  dans 
toutes  les  directions  ;  à  l'est,  s'échappent  des  torrents  h  berges 
coupées  el  très  élevées,  qui  vont  rejoindre  l'Oued  el  Abiod  au- 
dessous  d'El  Hammam  ;  à  l'ouest,  ce  sont  les  eaux  de  l'Oued 
Abdi  qui  vont  à  Biskra;  au  nord,  ce  sont  les  eaux  de  l'Oued 
Taga  qui  vont  aux  chotts  des  hauts  plateaux. 

El  Hammam  est  ainsi  inabordable  par  le  nord  et  par  l'ouest. 
Par  le  nord ,  la  cassure  qui  contient  l'Oued  el  Abiod  de  Médina 
jusqu'à  El  Hadjadj,  au  dessous  d'El  Hammam,  est  absolument 
sauvage  et  impraticable.  Par  Taghit  el  Bâcha  on  aborde  un 
pays  extrêmement  coupé  et  mouvementé,  qui  ne  mène  qu'au- 
dessous  d'El  Hammam  ;  ce  village  étant  situé  à  une  grande  hau- 
teur  sur  le  flanc  de  la  chaîne  de  ceinture,  il  faut  s'élever  de  la 
vallée  vers  ce  village  kabyle  par  des  sentiers  de  chèvres  impra- 
ticables à  tout  autre  qu'aux  montagnards  Ghaouia. 

Le  sud  et  l'est  de  la  vallée  sont  encore  mieux  défendus.  En 
effet,  l'Oued  el  Abiod  après  avoir  descendu  pendant  une  qua- 
rantaine de  kilomètres  des  gorges  de  Médina  vers  le  sud,  vient 
à  hauteur  du  village  de  Tiranimin  se  heurter  contre  un  brusque 
épanouissement  ou  ressaut  de  la  chaîne  qui  le  borde  sur  sa 
droite  et  le  sépare  de  l'Oued  Abdi.  Cette  chaîne  très  difficile, 
presque  sans  passages  praticables  depuis  Taghet  el  Bâcha  jus- 
qu'à son  ressaut  méridional,  se  termine  par  un  renflement  énor- 
me qui  a  ses  vues  méridionales  sur  Biskra  et  qu'on  nomme  le 
Djebel  Azrag  (La  montagne  bleue).  Il  forme  là  un  pays  sauvage, 
habité  par  des  populations  restées  à  peu  près  sans  relations 
avec  les  Ghaouia  du  nord  pas  plus  qu'avec  les  oasis  qu'elles 
voient  verdoyer  au  pied  de  leurs  hautes  montagnes. 

Heurté  par  ce  seuil  étrange  qui  lui  barre  tout  chemin  vers  le 
sud  et  lui  jette  même  des  eaux  allant  du  sud  au  nord,  l'Oued 
el  Abiod  ouvre  une  nouvelle  cassure  dans  sa  ceinture  de  gau- 
che, et  pendant  trois  kilomètres  se  fraye  passage  dans  un  des 
défilés  les  plus  beaux  de  l'Algérie ,  le  col  de  Tiranimin.  Ge  dé- 
filé est  formé  de  murailles  successives  et  parallèles  entre  elles, 
allant  du  nord  au  sud,  que  la  rivière  franchit  successivement 
comme  autant  d'échelons.  Gent  hommes  bien  déterminés  y  ar- 
rêteraient une  armée.  Les  Romains  y  ont  laissé  de  belles  ins- 
criptions; ils  l'avaient  percé  'd'une  voie  taillée  au  flanc  des 
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rochers  et  qui  a  disparu  presque  partout;  deux  oppida  tenaient 
l'entrée  et  la  sortie  du  col  à  Tifelfel  et  Tiranimin.  C'est  en 
somme  la  porte  d'Aurès. 

Vers  l'est,  la  vallée  d'El  Hammam  est  tout  aussi  bien  défen- 
due que  des  trois  autres  côtés  ;  la  chaîne  de  ceinture  de  ce  côté 
est  abrupte,  sans  cols,  et  montre  partout  son  squelette  de  roches 
nues,  imbriquées  comme  des  écailles  de  poissons,  presque  ver- 
ticales. Il  faut,  pour  aller  aborder  El  Hammam  de  ce  côté,  suivre 
la  fissure  qui  porte  le  nom  d'Oued  Chennaoura;  au-dessus 
de  ce  dernier  village  qui  est  à  une  douzaine  de  kilomètres  du 
point  où  rOued  el  Abiod  sort  du  col  de  Tiranimin,  on  est  brus- 
quement arrêté  par  un  étranglement  de  la  fissure,  étranglement 
qui  dure  plus  de  vingt  kilomètres  et  qui  est  le  ressaut  par  lequel 
l'Oued  Chennaoura  s'échappe  des  hauts  plateaux  qui  portent  le 
nom  de  Rous  Zouach  (les  sommets  des  oiseaux);  ces  Rous 
Zouach  sont  des  contreforts  jetés  par  les  Rous  Mzara  entre 
l'Oued  el  Abiod  et  les  eaux  de  l'Oued  Guechtan  ;  ces  contreforts 
se  creusent  en  une  rigole  qui  est  l^ued  Chennaoura. 

Ne  pouvant  suivre  la  rigole  pour  remonter  vers  les  Rous 
Zouach,  on  est  obligé  d'aborder  la  chaîne  de  ceinture  entre 
l'Oued  el  Abiod  et  l'Oued  Chennaoura  ;  on  escalade  cette 
chaîne  en  un  de  ses  contreforts  transversaux,  le  Zalatou.  Un 
chemin  taillé  souvent  dans  la  roche  vive  et  créé  tout  récemment 
par  le  caïd  des  Béni  bou  Sliman,  s'élève  en  lacets  du  fond  de 
l'Oued  Chennaoura  vers  la  crête  de  la  chaîne;  il  l'atteint  au 
point  que  l'on  nomme  Ain  elRas  (la  fontaine  de  la  crête).  On  a 
de  ce  point  un  coup  d'œil  merveilleux  ;  on  domine  tout  l'Aurès, 
sauf  vers  leChebal.  A  l'ouest  coule  l'Oued  el  Abiod  que  l'on  voit 
enfermé  entre  ses  deux  cassures  de  Médina  au  nord  et  de 
Tiranimin  au  sud;  entre  ses  deux  chaînes  de  ceinture,  le  Djebel 
Ras  Dra  h  l'ouest,  le  Djebel  Louah  à  l'est,  aussi  sauvages  l'une 
que  l'autre,  au  moins  vers  leurs  crêtes.  Cette  vallée  de  l'Oued 
el  Abiod,  longue  de  40  kilomètres  d'El  Hammam  à  Tiranimin, 
est  assez  large,  très  riche,  très  fertile  et  admirablement  culti- 
vée. Elle  renferme  une  masse  de  villages  très  prospères.  Vue 
du  Zalatou,  elle  a  l'apparence  d'une  immense  forteresse  en  rec- 
tangle long,  ayant  ses  deux  portes  au  nord  et  au  sud.  La  ri- 
vière traverse  ce  rectangle  par  son  milieu;  ses  eaux  sont  captées 
en  mille  barrages  et  conduites  par  des  seguia  fort  bien  conçues 
dans  les  cultures  et  jusque  dans  les  villages  perchés  pourtant 
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parfois  fort  au-dessus  de  la  plaine.  Une  réglementation  minu- 
tieuse dit  le  Kanoun  (loi)  des  eaux  assigne  à  chaque  parcelle  la 
quantité  d'eau  à  laquelle  elle  a  droit. 

A  l'ouest ,  et  par  delà  la  vallée  d'El  Hammam ,  l'œil  devine 
plus  qu'il  ne  voit  les  profondes  vallées  de  l'Oued  Abdi  qui  porte 
la  ville  de  Nara ,  célèbre  par  la  défense  qu'elle  fit  contre  le 
colonel  Canrobert,  défense  qu'ont  chantée  les  poètes  arabes  de 
la  plaine  et  de  la  montagne,  celle  de  Menah,  célèbre  par  ses  vi- 
gnes qui  donnent  les  plus  beaux  fruits  de  l'Algérie,  etc.  Les  deux 
vallées  ne  communiquent  pour  ainsi  dire  point  ensemble.  Au 
nord,  des  sentiers  de  chèvres  cheminent  péniblement  le  long 
des  flancs  ravinés  qui  descendent  de  Taghit  el  Bâcha  et  de  Mé- 
dina. Ils  ont  l'air  de  cordes  par  lesquelles  on  sort  de  l'enton- 
noir; un  peu  plus  vers  le  nord-est,  la  chaîne  qui  porte  le 
Zalatoù  se  prolonge  jusqu'au  Chélial  par  les  Rous  Zouach  et 
les  hauts  plateaux  d'El  Ma  el  Abiod  qui  donnent  d'un  côté  vers 
le  Mzara,  bassin  de  l'Oued  Guechtan,  de  l'autre  vers  les  crevas- 
ses supérieures  de  l'Oued  el  Abiod.  On  descend  par  là  vers  El 
Hammam,  et  on  en  sort  aussi.  C'est  par  là  que  nous  verrons 
s'enfuir  les  insurgés  menacés  par  nos  colonnes  venant  du  sud, 
du  nord  et  de  l'est.  Enfin,  à  l'est,  l'œil  s'étend  sur  le  pays  le 
plus  étrange  que  l'on  puisse  rêver.  Les  hauts  plateaux  du  Mzara, 
après  être  descendus  quelque  temps  en  pentes  douces  vers  le 
sud,  se  creusent  brusquement  des  ravins  profonds  ;  le  pays  se 
boise,  se  relève  brusquement  par  un  immense  contrefort  sy- 
métrique au  Djebel  Azrag  et  qui  est  l'Ahmar  Khaddou.  Ces 
chaînes  élevées  rejettent  vers  l'est  toutes  les  eaux  venant  du 
nord  et  elles  donnent  elles-mêmes  naissances  à  des  eaux  qui 
courent  vers  le  sud  en  torrents  impétueux.  En  effet,  l'Ahmar 
Khaddou  a  des  cimes  qui  atteignent  1800  mètres,  et  comme  le 
Sahara,  la  plaine  au  niveau  de  la  mer  est  là  toute  proche,  à  une 
dizaine  de  lieues  au  plus,  les  eaux  s'y  précipitent  avec  une  fu- 
rieuse impétuosité.  Elles  ont  une  telle  force  qu'elles  ont  perforé 
presque  partout  les  couches  assez  friables  de  leurs  lits  et  qu'elles 
s'en  sont  creusé  des  souterrains  ou  enfouis  à  des  profondeurs  in- 
croyables. Les  sentiers  suivent  souvent  ces  fissures,  de  sorte  que 
l'on  chemine  perdu  dans  les  entrailles  du  sol  et  ne  voyant  le 
ciel  et  la  lumière  que  par  échappées,  à  travers  les  rares  déchi- 
rures de  la  voûte  du  lit.  C'est  au  fond  de  ce  pays  tourmenté, 
sauvage,  peuplé  de  montagnards  plus  sauvages  encore,  que  Si 
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Saddok,  le  promoteur  de  l'insurrection  de  l'Aurès  en  1879,  a 
établi  sa  Zaoura  de  Timmermassin.  Il  l'a  postée  au-dessus  des 
gorges  de  Si  Masmoudi,  au  deh\  des  cassures  profondes  de  l'Oued 
bou  Atrous,  gardée  par  des  villages  de  montagnards  qui  font 
sentinelles  autour  de  ses  marabouts. 

L'Oued  Guechtan  recueille  toutes  les  eaux  du  Mzara,  traverse 
le  pays  boisé  et  tourmenté  d'Ain  Sidi  Ali,  de  Sidi  Fatalla, 
Djinien,  Kimmel,  sort  de  la  montagne  au  Darmount,  fontaine 
abondante,  et,  après  un  parcours  de  5  à  6  lieues  dans  le  Sahara, 
vient  se  jeter  dans  l'Oued  el  Arab  à  Zeribet  el  Oued. 

L'Oued  el  Arab  arrose  encore  le  haut  pays  de  l'Aurès  par  un 
de  ses  affluents,  l'Oued  Mellagou.  Celui-ci  a,  vers  ses  sources, 
les  magnifiques  plateaux  des  Béni  Oudjana,  bien  cultivés,  où 
les  ruines  romaines  abondent  ;  on  ne  trouve  sur  ces  plateaux 
si  fertiles  que  villages  antiques  ensevelis  sous  les  broussailles, 
autels,  temples,  inscriptions,  conduites  d'eau  taillées  dans  le 
roc  des  berges,  etc.  Ces  ruines  témoignent  de  la  haute  prospé- 
rité du  pays  dans  l'antiquité  et  il  n'y  manque  que  le  travailleur 
européen  pour  refaire  en  quelques  années  cette  prospérité. 

L'Oued  el  Arab  sépare  l'Aurès  du  JDjebel  Chechar.  Les  pays 
de  sa  rive  droite  sont  certes  difficiles  et  tourmentés,  surtout  dans 
la  partie  sud;  mais  ceux  de  sa  rive  gauche  ne  sont  plus  tour- 
mentés, ils  sont  convulsionnés  et  cassés.  C'est  un  pays  indé- 
chiffrable au  point  de  vue  de  l'orographie.  Souvent,  pour  aller 
d'un  point  à  un  autre  distant  de  deux  lieues,  on  marche  pen- 
dant 6  heures,  tantôt  s'élevant  au  faîte  des  montagnes  pour 
plonger  5  ou  6  fois  au  fond  des  ravins.  Ce  pays  est  privé  d'eau  et 
de  fertilité  et  ne  nourrit  que  de  rares  et  sauvages  habitants  qui 
se  livrent  à  l'élevage  de  la  chèvre  et  de  quelques  moutons. 

Au  sud  et  au  sud-ouest  de  l'Aurès  vivent  les  nomades  du 
cercle  de  Biskra.  Au  sud-ouest,  c'est-à-dire  dans  le  pays  qui 
commence  au  pied  des  montagnes,  mais  à  l'ouest  de  l'Oued 
Biskra,  de  la  route  de  Batna  à  Biskra,  on  trouve  les  nombreuses 
oasis  de  Ziban.  Ces  oasis  sont  groupées  sur  deux  lignes  paral- 
lèles, allant  de  l'est  à  l'ouest;  la  première  ligne  longe  le  pied 
même  de  la  montagne.  De  nombreuses  sources  d'une  eau  chaude, 
chargée  de  sels  de  soude  et  de  magnésie  s'échappent  de  cette 
ligne  qui  sépare  les  dernières  hauteurs  du  Tell  des  vastes  plai- 
nes du  Sahara.  Ces  sources  sont  fort  abondantes,  fournissent  de 
vraies  petites  rivières  dès  le  début,  et  donnent  la  vie  aux  oasis 
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de  Bouchagroun,  Zaatcha,  Lichana,  Tarfar,  Tolga,  El  Bordj, 
El  Amri,  etc.  Les  eaux  coulent  vers  le  sud  et  rencontrent  tont 
le  long  de  l'Oued  Djedi  dans  lequel  elles  se  rendent  une  bande 
de  terres  fertiles  où  se  sont  créées  les  lignes  d'oasis  méridio- 
nales portant  les  noms  d'Oumach,  Mlili,  Ourlai,  Ben  Thious, 
Sahira,  etc.  Encore  plus  vers  l'ouest,  les  eaux  de  l'OuedDoussen 
forment  en  plein  sable  une  vaste  nappe  d'eau  de  10  mètres  de 
profondeur.  Un  bordj  a  été  construit  en  ce  point  et  pourrait 
servir  de  poste  de  surveillance  à  une  compagnie  franche.  Il  est 
en  plein  milieu  des  nomades;  il  voit  les  oasis  de  Ziban,  la  fron- 
tière de  la  province  d'Alger  et  les  campements  d'hiver  des  no- 
mades au  sud  de  l'Oued  Djedi.  Il  a  sous  sa  main  une  tribu 
sédentaire  que  l'autorité  militaire  devra  surveiller  de  très  près, 
celle  des  Ouled  Djellal  qui  ont  dans  cette  vallée,  le  long  du 
grand  Oued  Djedi  qui  vient  du  Djebel  Amour  et  de  Laghouat 
deux  grandes  oasis,  celle  de  Sidi  Khaled  et  celle  d'Ouled 
Djellal.  Cette  tribu  émigré  continuellement  vers  les  grandes 
villes  du  Tell  pour  y  faire  les  métiers  de  portefaix,  hommes  de 
peines  et  domestiques;  mais  ces  émigrants  reviennent  toujours 
au  pays  natal  et  y  apportent  un  esprit  fort  indiscipliné;  aussi 
les  rixes  y  sont-elles  fréquentes,  le  commandement  et  la  police 
difficiles;  une  insurrection  peut  y  éclater  et  causerait  une  grande 
agitation  parmi  les  nomades  qui  s'empresseraient  de  s'y  re- 
trancher contre  nous. 

L'Oued  Djedi  n'a  que  peu  d'eau  dans  cette  partie  de  son 
cours;  cependant  sous  le  sable  qui  emplit  son  lit  règne  un  cou- 
rant d'eau  excellente.  Les  Ouled  Djellal  et  les  Ouled  Sidi  Khaled 
ont  utilisé  ce  courant  en  creusant  des  milliers  de  norias  qui 
irriguent  leurs  cultures  de  légumes  et  de  palmiers.  Sur  les  con- 
seils des  anciens  commandants  supérieurs  de  Biskra,  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  autrefois  remplacé  leurs  grossières  norias  à 
peaux  de  boucs  mues  à  bras  d'hommes  par  des  noria  françaises 
k  godets  et  mues  par  un  manège  auquel  on  attelait  une  bête  de 
trait;  mais  l'insouciance  arabe  a  laissé  se  détériorer  ces  engins 
perfectionnés  et  les  ouvriers  du  pays  n'ont  pas  su  ou  pas  voulu 
les  réparer.  Aujourd'hui  l'on  est  partout  revenu  au  système  tout 
primitif  de  la  noria  à  peau  de  bouc  et  les  engrenages  en  fer  des 
norias  perfectionnées  gisent  partout  sur  le  sol. 

Au  sud  de  l'Aurès,  mais  à  l'est  de  la  route  de  Batna  à  Biskra, 
on  trouve  encore  quelque  chose  de  la  configuration  précédente, 
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c'est-à-dire  des  deux  lignes  d'oasis  ;  la  ligne  nord  comprend 
Chetma,  Sidi  Khelel,  alimentées  par  des  sources  thermales 
comme  celles  de  Ziban,  Garta,  Thauda,  Seriana,  Si  Masmondi, 
Khanga  Sidi  Nadji,  alimentées  par  les  eaux  de  l'Oued  el  Abiod, 
de  rOued  Guechtan  et  de  l'Oued  el  Arab.  La  ligne  sud  comprend 
Sidi  Okba,  Aïn  Naga,  Zeribet  el  Oued,  Zeribet  Ahmed  ;  enfin, 
sur  le  bas  Oued  Djedi  on  trouve  Saada,  El  Haouch,  Si  Mohamed 
ou  Moussa,  etc. 

Le  pays  à  l'ouest  de  la  route  de  Batna  à  Biskra  et  entre 
l'Oued  Djedi  et  le  pied  des  montagnes  s'appelle  les  Ziban  (Ziban 
pluriel  du  mot  Zab  ;  la  ligne  d'oasis  nord  est  le  Zab  Dahraouï  ; 
la  ligne  sud  le  Zab  Quebli).  Le  pays  à  l'est  de  la  même  route  et 
situé  entre  le  pied  de  l'Aurès  et  le  grand  chott  Melrir  porte  le 
nom  de  Zab  Chergui  (Zab  de  l'est). 

Les  basses  vallées  qui  viennent  de  l'Aurès  portent  de  nom- 
breux villages  qui  se  livrent  à  la  culturô  du  palmier  ;  c'est  dans 
l'Oued  Biskra,  el  Outaïa,  el  Kantara;  dans  l'Oued  Abdi,  Bra- 
nis,  Djemora,  Menah;  dans  l'Oued  el  Abiod,  el  Habbel,  Droh, 
Mchounech,  Benian,  Edissa,  etc.,  et  dans  l'Oued  el  Arab,  Khanga, 
Tbouiout  Ahmed,  Ouldja,  Kheïrau,  etc.  On  retrouve  ainsi  les 
cultures  sahariennes  jusqu'à  mi-chemin  des  crêtes  de  l'Aurès. 
Plus  haut,  le  froid  tue  les  palmiers.  Ces  palmiers  des  basses 
vallées  appartiennent  en  très  grande  partie  aux  gens  des  tribus 
situées  beaucoup  plus  au  nord  ;  réciproquement,  les  gens  des 
basses  vallées  possèdent  des  terres  de  culture  chez  les  tribus 
d'Amout.  Nous  verrons  plus  loin  l'importance  de  ces  enchevê- 
trements d'intérêts  dans  le  mouvement  insurrectionnel  de  1879. 

Au  sud  de  l'Oued  Djedi  et  des  chotts  s'étend  le  désert  ;  mais 
ce  désert  n'est  pas  sans  ressources  en  hiver;  quelques  vallées 
peu  apparentes  le  sillonnent  et  dans  les  grandes  pluies  donnent 
de  véritables  rivières;  ainsi  en  est-il  de  l'Oued  Ilel  qui  court 
parallèlement  à  l'Oued  Djedi  et  vient  se  jeter  à  l'extrême  pointe 
ouest  du  chott.  Une  autre  grande  vallée  court  du  sud  au  nord, 
venant  du  DjebelHoggarr  k  travers  des  parages  presque  inconnus; 
des  oasis  ont  été  créées  dans  son  lit,  soit  au  moyen  de  sources 
naturelles,  soit  au  moyen  de  puits  artésiens.  Une  première  ag- 
glomération d'oasis  s'est  formée  à  Ouargla  qui  est  à  400  kilomè- 
tres environ  de  Biskra.  Une  seconde  agglomération  beaucoup 
plus  considérable  s'est  formée  dans  le  bas  de  l'Oued  Mya,  sous 
le  nom  d'Oued  Rir.  Les  oasis  de  l'Oued  Rir  ne  forment  pour 
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ainsi  dire  qu'une  ligne  continue  de  palmiers  depuis  Temacin  et 
Tuggurt  au  sud,  jusqu'au  chott  que  limitent  les  dernières  planta- 
tions. On  trouve  là  plus  de  40  villages  comptant  un  million  de 
palmiers  et  50,000  habitants.  Ce  pays  a  de  l'avenir  :  la  sonde 
française  y  fait  jaillir  chaque  année  de  nouveaux  puits  artésiens, 
mais  le  climat  en  rend  le  séjour  impossible  aux  Européens. 


XIV 

Description  politique  de  l'Aurés  et  du  cercle  de  Biskra. 

Maintenant  que  nous  avons  décrit  l'Aurès  et  le  sud  du  cercle 
de  Biskra  au  point  dé  vue  géographique  et  orographique,  exa- 
minons-le au  point  de  vue  politique. 

La  population  de  l'Aurès  est  en  grande  majorité  autochtone 
et  berbère.  On  appelle  ces  Berbères  des  Chaouia.  Ils  parlent 
une  langue  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'arabe,. mais  qui  se 
rapproche  du  kabyle.  Ils  sont  sédentaires  et  agriculteurs  et  ils 
habitent  surtout  les  hautes  vallées  et  les  hautes  terres.  Ils  n'ont 
que  peu  de  relations  commerciales  ou  autres  avec  l'élément 
français  dont  les  établissements  les  plus  proches  sont  h  Batna, 
à  Khenchela,  à  Biskra,  c'est-à-dire  à  une  centaine  de  kilomè- 
tres d'eux.  Leur  langue  est  d'ailleurs  peu  connue  en  dehors  de 
leurs  montagnes  ;  peu  d'Arabes  la  connaissent  et  peu  d'entre  eux 
parlent  l'arabe.  L'impossibihté  de  se  faire  comprendre  hors  de 
chez  eux  est  la  principale  raison  qui  les  y  fait  rester. 

Les  basses  vallées  sont  occupées  par  des  populations  plus  ou 
moins  mêlées  de  berbère  et  d'arabe.  Elles  cultivent  les  palmiers 
des  oasis  qu'irriguent  les  eaux  venues  de  la  montagne.  Elles 
cultivent  en  outre  quelques  lopins  de  terre  dans  la  montagne, 
de  compte  à  demi  avec  les  Chaouia  et  elles  possèdent  même  des 
terres  chez  ceux-ci  en  toute  propriété,  de  même  que  les  Cha- 
ouia, ou  plutôt  leurs  anciens  maîtres  arabes,  possèdent  des 
palmiers  dans  les  oasis. 

Aux  époques  d'invasions,  des  tribus  arabes  se  sont  en  effet 
avancées  jusqu'au  cœur  de  l'Aurès,  mais  en  se  servant  plutôt 
de  la  prédication  religieuse  et  du  caractère  de  marabouts  que 
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de  leurs  armes  et  de  leurs  aptitudes  guerrières.  Ces  tribus  ara- 
bes de  marabouts  se  sont  plus  ou  moins  fixées  au  sol ,  mais 
elles  l'ont  rarement  cultivé.  Elles  se  sont  en  général  servies  du 
prestige  religieux  pour  réduire  le  Berbère  à  l'état  de  khammès, 
(fermier  au  cinquième),  ou  bien  de  fellah  (cultivateur  prolé- 
taire). Elles  ont  longtemps  possédé  toute  l'influence  politique  et 
leiB  richesses.  Leurs  membres  étaient  désignés  d'avance  comme 
caïds  ou  cheiks  des  tribus  berbères.  La  conquête  française  devait 
les  faire  vite  déchoir,  et  elles  le  sentirent  si  bien  qu'elles  se  firent 
les  derniei*s  défenseurs  du  dernier  des  beys  de  Constantine.  Pen- 
dant 10  années,  de  1837  h  1847,  elles  accueillirent  et  protégè- 
rent le  bey  Ahmed,  chassé  par  nos  armes  de  Constantine  en 
1837.  A  la  fin  le  bey  fut  fait  prisonnier,  presque  par  surprise,  à 
Kebech,  au  plus  profond  de  l'Ahmar  Khaddou  et  emmené  à 
Biskra.  Mais  la  domination  française,  qui  s'étendit  alors  sur 
tout  l'Aurès,  ne  fit  qu'accroître  la  gêne  des  anciens  dominateurs 
du  pays.  Les  montagnards  berbères  s'émancipèrent  peu  à  peu, 
s'enrichissant  par  leur  travail  et  échappèrent  ainsi  h  l'antique 
servitude  des  marabouts  arabes.  Ceux-ci  tentèrent  une  pre- 
mière insurrection  en  1859  ;  ce  fut  Si  Saddok,  grand  maître  de 
l'ordre  qui  porte  son  nom,  qui  fomenta  et  guida  cette  insurrec- 
tion. Nous  verrons  plus  loin  les  moyens  qu'il  y  employa.  Disons 
dès  maintenant  que  tout  l'élément  arabe,  aristocratique,  y  prit 
part  et  entraîna  la  montagne  par  les  ardentes  excitations  du 
fanatisme  religieux.  En  1879,  la  même  tentative  fut  renouvelée 
par  un  adepte  de  l'ordre  de  Si  Saddok,  probablement  avec  le 
consentement  au  moins  tacite  de  la  Zaouia,  et  av€c  les  mêmes 
mobiles  et  les  mêmes  éléments. 

Quelques-unes  des  tribus  conquérantes  de  race  arabe  sont 
restées  nomades,  même  dans  l'Aurès.  Leur  conquête  a  proba- 
bablement  été  plus  militaire  que  celles  décrites  plus  haut  et 
dues  aux  tribus  de  marabouts.  Ainsi ,  les  Ouled  Zian ,  qui  ont 
conquis  les  vallées  de  l'Oued  Abdi  et  de  l'Oued  Biskra,  passent 
l'hiver  dans  les  basses  vallées  et  même  dans  le  Sahara.  En  été, 
ils  remontent  dans  les  hautes  terres^  font  leurs  moissons,  pâtu- 
rent chez  les  tribus  berbères, et  l'automne  venu  se  hâtent  de  redes- 
cendre dans  les  basses  vallées  pour  y  faire  la  cueillette  des  dattes. 

L'Aurès  est  occupé  par  les  tribus  suivantes  :  les  Ouled  Zian 
dans  l'Oued  Biskra  et  l'Oued  Abdi,  les  Ouled  Daoud  ou  Touaba 
dans  l'Oued  el  Abiod ,  les  Béni  bou  Sliman  et  les  Béni  Imloul 
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dans  les  hautes  vallées  de  l'Oued  Chennaoura,  de  l'Oued  Guechtan 
et  de  rOued  Mellagou  ;  l'Ahraar  Khaddou  a  une  dizaine  de  pe- 
tites tribus  chaouïa  groupées  en  un  caïdat  dit  de  l'Ahmar  Khad- 
dou, le  Djebel  Chechar  a  des  populations  mélangées  de  Ber- 
bères, d'Arabes  et  de  Tunisiens,  lesquelles  sont  groupées  en  un 
caïdat  dit  du  Djebel  Chechar.  Les  hauts  plateaux  autour  du  Che- 
lial  et  du  Noughis  sont  occupés  par  les  Béni  Oudjanaetles  Béni 
Imloul.  Enfin,  entre  Batna  et  le  Ghelial  se  trouvent  les  Achèches. 

Le  Sahara,  qui  touche  à  l'Aurès  et  au  pied  des  montagnes 
d'El  Outaya,  a  aussi  ses  populations  sédentaires  et  ses  nomades. 
Nous  avons  vu  les  sédentaires  ;  les  nomades  sont  les  Sahari 
qui  s'étendent  parallèlement  aux  Ouled  Zian,  à  l'ouest  de  l'Oued 
Biskra,  les  Arab  Cheraga  et  Gheraba  qui  occupent  les  Ziban, 
Doussen  et  l'Oued  Itel  et  une  douzaine  de  petites  tribus  toujours 
remuantes  et  indociles  qui  occupent  le  Zab  Chergui  depuis 
l'Oued  Biskra  jusqu'à  l'Oued  el  Arab. 

Deux  grands  partis  ou  sof  divisent  les  "tribus  de  l'Aurès  et 
du  Sahara  voisin,  comme  ils  divisent  toutes  les  tribus  des  trois 
provinces.  L'un  regarde  la  conquête  française  comme  un  fait 
accompli,  reconnaît  notre  gouvernement  comme  le  successeur 
des  anciens  beys,  et  lui  prête  appui  pour  en  recevoir  places  et 
faveurs.  L'autre  est  le  vieux  parti  musulman,  fanatique,  qui 
nous  hait  sans  mesure  et  essaye  de  secouer  le  joug  toutes  les 
fois  qu'il  en  trouve  l'occasion. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  l'ancienne  race 
opprimée  de  Berbères,  de  nègres,  de  khammès  s'est  ralliée  h  la 
conquête.  L'aristocratie,  c'est-à-dire  la  race  arabe,  orgueilleuse, 
nomade,  non  travailleuse,  qui  a  vu  la  conquête  diminuer  son 
prestige,  son  autorité  et  ses  richesses,  nous  exècre  et  fomente 
toutes  les  insurrections. 

A  la  tête  des  tribus  de  l'Aurès  central,  des  Ouled  Daoud, 
Touaba,  Lehala  et  BeniOudjana  se  trouve  depuis  de  longues 
années  la  famille  des  Si  bou  Diaf.  C'est  une  famille  aristocra- 
tique, d'origine  arabe,  mais  qui  s'était  franchement  ralliée  à 
nous,  dans  son  intérêt  d'ailleurs.  Longtemps  Si  bou  Diaf  régenta 
les  tribus  des  Touaba  et  y  maintint  la  paix;  mais  en  1878, 
voulant  étendre  la  domination  de  sa  famille,  il  se  fil  donner  les 
Béni  Oudjana  et  garda  les  Touaba  en  y  mettant  comme  caïd  son 
fils  i  el  Hachemi. 

Depuis  longtemps  les  Lehala,  fraction  maraboutique  et  arabe 
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des  Touaba,  voyaient  l'influence  politique  leur  échapper,  leurs 
richesses  diminuer,  leurs  anciens  khammès,  les  Touaba,  devenir 
plus  riches  qu'eux  et  s'émanciper;  comme  ils  étaient  surveillés 
par  Si  bou  Diaf,  ils  n'osèrent  bouger  pendant  tout  le  temps  qu'il 
eut  directement  la  tribu  dans  la  main;  mais  une  fois  que  les 
Lehala  virent  Si  bou  Diaf  aux  Béni  Oudjana,  ils  tramèrent  une 
insurrection.  Nous  verrons  plus  loin  comment  ils  s'y  prirent  et 
sur  qui  ils  s'appuyèrent. 

Les  Ouled  Zian  étaient  aux  mains  du  caïd  Si  Mohamed  l)en 
Messaoud  Derradji,  de  famille  maraboutique.  Elevé  à  nos  écoles 
françaises,  Si  Mohamed  avait  peu  des  préjugés  de  sa  race  ;  mais, 
pour  se  tenir  en  accord  de  sentiments  avec  sa  tribu,  il  devait 
forcément  abonder  dans  les  tendances  de  celle-ci,  et  ces  ten- 
dances n'étaient  rien  moins  qu'antifrançaises.  Nous  en  verrons 
un  terrible  exemple  lors  de  l'assassinat  de  Si  Lahsen ,  fils  du 
caïd  de  l'Oued  Abdi  au  Bordj  du  même  nom. 

Le  caïd  de  l'Oued  Abdi,  Si  bel  Abbès,  était  aussi  de  race  ma- 
raboutique ;  mais  caïd  des  populations  sédentaires,  nous  allons 
le  voir  se  sacrifier  aux  aspirations  de  sa  tribu  et  perdre  dans 
l'insurrection  son  fils  aîné  misérablement  assassiné  en  faisant 
son  devoir  envers  la  France. 

Nous  avons  dit  que  Si  el  Hachemi,  fils  de  Si  bou  Diaf,  était 
devenu  en  1878  caïd  des  Touaba.  C'était  un  jeune  homme  d'une 
vingtaine  d'années,  peu  expérimenté  des  choses  des  tribus,  qui 
crut  à  l'ascendant  de  sa  famille  sur  les  populations  de  l'Oued 
el  Abiod,  et  se  trouva  cruellement  déçu  au  moment  d'une  in- 
surrection dont  il  n'avait  jamais  soupçonné  même  la  possibilité. 
Son  père.  Si  Bou  Diaf,  devenu  caïd  des  Béni  Oudjana,  s'était 
endormi  dans  la  même  sécurité.  Ce  fait  prouve  combien  nos 
chefs  indigènes  les  plus  influents  sont  peu  dans  le  mouvement 
d'idées  des  populations  que  nous  leur  donnons  à  surveiller  et 
à  administrer.  Ils  vivent  sur  les  traditions  du  passé,  et  pendant 
ce  temps  leurs  tribus  marchent  en  avant  ou  en  arrière  sans 
qu'ils  s'en  aperçoivent. 

Le  caïd  des  Béni  bou  Sliman  et  de  l'Ahmar  Khaddou,  Si 
Mustapha  ben  Bachtarzi,  avait  vieilli  au  service  de  la  France. 
Déplacé  du  cercle  de  Khenchela,  il  avait  reçu  en  1875  le  com- 
mandement du  sud  de  l'Aurès.  Ses  tribus  ne  contenaient  guère 
que  quelques  individualités  arabes  et  aristocratiques,  tout  le 
reste  était  chaouia.  Bachtarzi  avait  à  lutter  contre  des  influen- 
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ces  redoutables.  Les  Ben  Chenouf,  grande  famille  autrefois 
maîtresse  des  Béni  bou  Sliman,  de  l'Ahmar  Khaddou  et  du  Zab 
Chergui,  avaient  été  expulsés  du  cercle  de  Biskra  en  1874  et 
internés  à  Constantine.  Des  dépôts  d'armes  et  de  poudre  trouvés 
dans  le  Zab  Chergui  et  dans  l'Ahmar  Khaddou  avaient  motivé 
une  accusation  d'incitations  à  l'insurrection,  et  Si  Ali  Bey  Ben 
Ferhat,  le  chef  de  la  famille  des  Bou  Okkas,  qui  représente  dans 
le  sud  le  parti  antifrançais,  avait  été  accusé  de  complicité  dans 
ces  projets  de  soulèvement.  Traduits  devant  la  juridiction  mili- 
taire, les  Ben  Chenouf  et  Si  Ali  Bey  avaient  été  condamnés, 
internés  et  destitués.  Bachtarzi  avait  remplacé  les  Ben  Chenouf 
dans  leurs  deux  tribus  de  la  montagne. 

Avec  les  Ben  Chenouf  avaient  été  révoqués  tous  les  cheikhs 
qui  étaient  plus  ou  moins  leurs  créatures  ou  serviteurs  de  Sof. 
Ils  formaient  un  noyau  de  mécontents  prêts  à  tout  pour  restaurer 
leurs  anciens  patrons  et  reconquérir  leurs  places  perdues. 

Bachtarzi,  épris  des  idées  françaises,  savant  lettré,  ayant  fait 
élever  ses  enfants  dans  nos  écoles,  passait  pour  un  athée  aux 
yeux  du  vieux  parti  aristocratique  et  musulman  fanatique.  Il  était 
arrivé  pourtant  à  consolider  son  influence  dans  le  pays  grâce  à 
une  administration  ferme  et  éclairée.  Il  aida  beaucoup  à  l'œu- 
vre française  en  faisant  tracer  partout  des  chemins  praticables 
aux  troupes  et  à  l'artillerie  de  montagne  ;  l'un  de  ces  chemins 
mène  de  Biskra  au  village  de  Tkout  où  habitait  le  caïd;  il 
remonte  toute  la  vallée  de  l'Oued  el  Abiod  à  travers  des  ter- 
rains souvent  difficiles,  et  permet  à  une  colonne  venant  du  sud 
d'arriver  rapidement  au  cœur  du  pays,  à  la  jonction  de  l'Oued 
Ghennaoura  et  de  l'Oued  el  Abiod. 

De  ce  point  militaire  extrêmement  remarquable,  Bachtarzi, 
sur  les  indications  du  commandement  de  Biskra,  fit  partir  trois 
routes  qui  permettent  de  pénétrer  dans  tout  l'Aurès.  La  pre- 
mière, taillée  dans  le  roc  sur  un  parcours  de  7  à  8  kilomètres, 
remonte  de  Tkout  vers  les  sommets  la  ceinture  Est  de  l'Oued 
Ghennaoura;  elle  arrive  sur  le  versant  qui  regarde  le  pays 
du  Mzara,  des  Béni  bou  Sliman,  plonge  dans  les  ravins  pro- 
fonds du  pays  de  Kimmel,  au  milieu  de  vastes  forêts,  et  re- 
monte vers  Sidi  Fatalla  et  Sidi  Ah,  sur  les  plateaux  supérieurs 
du  Mzara.  De  là,  on  va  àTizougarine,  ou  chez  les  Béni  Imloul,  ou 
au  Djebel  Chechar.  La  deuxième  est  celle  du  Zalatou  dont  il  a 
été  déjà  parlé  et  qui  mène  aux  vallées  supérieures  des  Touaba, 
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soit  vers  El  Hammam,  soit  vers  Médina.  La  troisième  est  la 
route  du  col  de  Tiranimin  que  Bachtarzi  fit  tracer  et  améliorer 
autant  que  le  permettaient  les  moyens  arabes  et  jusqu'au  milieu 
du  col,  limite  des  cercles  de  Biskra  et  Batna. 

Tous  ces  travaux  valurent  à  Bachtarzi  beaucoup  de  mécon- 
tentements arabes,  d'abord  parce  que  ce  furent  de  rudes  cor- 
vées, ensuite  parce  que  les  populations  virent  clairement  qu'on 
facilitait  beaucoup  ainsi  l'entrée  de  leur  pays  à  l'étranger.  Mal- 
gré les  sympathies  des  khammès  pour  un  caïd  intègre,  Bach- 
tarzi fut  regardé  comme  un  traître  à  la  patrie  arabe  et  à  la  foi 
musulmane.  Nous  le  verrons  expier  cruellement  ces  méconten- 
tements. 

Les  Béni  Imloul  sont  une  petite  tribu  vivant  sur  le  haut  de 
l'Oued  Guechtan  et  entre  cette  rivière  et  l'Oued  Mellagau.  Poli- 
tiquement, ils  sont  inféodés  aux  suzerains  du  Djebel  Chechar, 
les  Ben  Naceur;  il  n'y  a  chez  eux  aucune  aristocratie  arabe; 
ce  sont  des  bergers  vivant  dans  ce  pays  sauvage  qui  s'étend 
au  sud-est  du  Mzara.  Ils  suivent  toujours  docilement  l'impulsion 
des  Ben  Naceur  et  le  fait  s'est  produit  aussi  bien  en  1859  qu'en 
1879. 

Le  Djebel  Chechar  est  entièrement  aux  mains  de  la  famille 
des  Ben  Naceur,  dont  le  chef  actuel  est  Si  Ahmed  Ben  Naceur, 
caïd  du  pays.  Celte  famille  est  d'origine  religieuse  et  domine  les 
tribus  de  la  montagne  autant  par  l'influence  du  fanatisme  mu- 
sulman que  par  son  caractère  politique.  Les  tribus  ne  nous 
connaissent  pas  :  elles  sont  très  éloignées  de  Biskra  et  dissémi- 
nées sur  un  immense  territoire  à  moitié  sauvage;  leur  pays  est 
presque  impénétrable.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  à  exa- 
miner les  tendances  de  la  tribu  ;  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  que 
de  celles  de  la  famille  dirigeante. 

Les  Ben  Naceur  sont  alliés  aux  Ben  Gana  de  Biskra  et  aux 
Si  Bou  Diaf  de  Batna.  Ces  alliances  ont  été  un  moyen  pour  les 
caïds  du  Djebel  Chechar  de  se  rapprocher  de  l'autorité  fran- 
çaise. Celle-ci  appréciait  très  haut  les  services  des  Ben  Gana 
et  des  Bou  Diaf.  Alliés  à  eux,  les  Ben  Naceur  étaient  renseignés 
et  guidés  par  eux,  et  au  besoin  ils  s'appuyaient  sur  eux  auprès 
du  commandement  de  Biskra,  Batna  ou  Constantine.  Ils  suivi- 
rent toujours  docilement  leurs  avis.  En  somme,  cette  famille  des 
Ben  Naceur,  s'interposant  entre  le  Djebel  Chechar  et  nous, 
nous  rendit  des  services  réels  en  maintenant  la  paix  dans 
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le  pays  et  par  l'aide  que  nous  lui  verrons  apporter  à  nos  armes 
en  1859  et  en  4879.  Les  grands  biens  qu'elle  possède  en  Tu- 
nisie lui  donnent  quelques  allures  d'indiscipline  ou  tout  au 
moins  d'indépendance.  Quand  le  commandement  la  presse  trop, 
elle  offre  de  laisser  à  qui  voudra  le  prendre  le  commandement 
fort  ingrat  du  Djebel  Chechar  et  de  s'en  aller  vivre  en  paix  en 
Tunisie.  Une  fois,  l'autorité  française  accepta  et  essaya  d'un 
caïd  étranger  dans  ce  pays.  Il  n'y  put  tenir  six  mois  :  per- 
sonne ne  lui  obéissait,  et,  comme  les  tribus  sont  insaisissables 
dans  ce  pays  tourmenté  et  dénué  de  tout,  il  fallut  rendre  le 
pouvoir  aux  Ben  Naceur. 

Le  Zab  Chergui  avait  été  longtemps  disputé  entre  l'influence 
des  Ben  Ghenouf  et  celle  des  Ben  Gana.  Voisin  des  Ziban  qui 
est  leur  domaine  patrimonial,  le  Zab  Chergui  était  ardemment 
travaillé  et  convoité  par  les  Ben  Gana.  Situé  au  pied  de  l'Aurès, 
offrant  aux  montagnards  les  pacages  d'hiver  qui  leur  manquent, 
il  était  tout  aussi  ardemment  convoité  et  travaillé  par  les  Ben 
Ghenouf  et  leur  allié  Si  Ali  Bey.  Longtemps  les  Ben  Ghenouf  le 
gardèrent  entre  leurs  mains,  et  un  des  leurs  était  caïd  du  Zab, 
l'autre  de  l'Ahmar  Khaddau  et  le  troisième  des  Béni  Bou  Slimah. 
A  l'expulsion  de  cette  famille,  en  1874,  on  ne  voulut  ni  donuer 
le  Zab  aux  partisans  de  la  famille  soulevée,  ni  agrandir  déme- 
surément les  Ben  Gana  en  le  remettant  entre  leurs  mains.  On  y 
appela  un  étranger,  Si  Salah,  rncien  serviteur  de  la  France, 
qui  s'efforça  depuis  ce  temps  d'y  maintenir  la  paix  contre  les 
compétitions  des  deux  rivaux.  Il  y  réussi  si  bien  que  le  Zab,  en 
1879,  est  resté  parfaitement  calme  et  que  ses  goums  se  sont 
vigoureusement  battus  contre  les  insurgés,  à  Badès  et  à  Zeribet. 
Les  Ziban,  avec  leurs  nombreuses  oasis,  leurs  tribus  de  no- 
mades comprenant  les  Arab  Gheraga  et   les  Arab  Gheraba, 
étaient  aux  mains  des  Ben  Gana  qui  avaient  su  y  joindre  quel- 
ques années  avant  l'insurrection  de  1879  le  caïdat  des  Sahari. 
Depuis  1874,  date  de  l'expulsion  d'Ali  Bey  et  des  Ben  Ghenouf, 
depuis  l'annexion  des  Sahari,  l'équilibre  du  cercle  de  Biskra 
s'était  trouvé  rompu  au  profit  des  Ben  Gana.  Mais  rien  n'était 
moins  dangereux  que  cette  situation.  Les  Ben  Gana,  famille 
étrangère  au  sud,  amenée  là  par  le  bey,  préposée  par  celui-ci 
à  la  surveillance  des  nomades  et  destinée  à  contrecarrer  l'in- 
fluence des  grandes  familles  nationales  du  sud,  entre  autres 
celle  des  Bou  Okkas,  n'a  jamais  eu  de  racines  dans  le  sud.  Elle 
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n'y  peut  rien  que  par  l'appui  que  le  Tell  lui  donne.  Elle  repré- 
sente l'influence  du  Tell  dans  le  sud,  ni  plus  ni  moins,  et  cela 
aussi  bien  avec  la  France  qu'avec  les  anciens  beys.  Que  le  Tell 
leur  retire  son  appui,  le  cercle  de  Biskra  chassera  immédiate- 
ment les  Ben  Gana.  Aussi  ont-ils  toutes  leurs  richesses  dans  le 
Tell  et  à  Constantine,  chez  qui  les  protège. 

L'histoire  de  celte  famille  est  celle  de  la  lutte  continue  que 
soutint  le  Tell  pour  dominer  le  Sahara.  Les  Ben  Gana  furent 
envoyés  il  y  a  cent  cinquante  ans  par  le  bey  de  Constantine  pour 
grouper  ses  partisans  à  Biskra  contre  les  Bou  Okkas,  trop  or- 
gueilleux et  indociles.  La  lutte  dura  jusqu'à  nos  jours,  avec  des 
alternatives  de  victoires  et  de  défaites  :  par  deux  fois  les  Bou 
Okkas  vaincus  furent  chassés  des  commandements  de  tribus  et 
les  Ben  Gana  intronisés  caïds  à  leur  place;  mais  chaque  fois  le 
vieux  parti  hostile  au  Tell  releva  ses  champions  et  les  Ben  Gana 
furent  alors  sacrifiés  aux  nécessités  du  moment.  Vaincus,  le 
bey  leur  enlevait  leur  titre  de  caïd  et  s'empressait  de  recon- 
naître le  fait  accompli,  le  droit  du  plus  fort,  des  Bou  Okkas 
victorieux.  Mais  les  Ben  Gana  n'en  restaient  pas  moins  dans  le 
sud  ;  délégués  du  bey,  ils  surveillaient  leurs  adversaires,  prêts  à 
saisir  l'occasion  d'une  revanche  et  travaillaient  pour  eux,  pour 
leur  propre  grandeur,  tout  en  affirmant  le  drapeau  du  bey. 

C'est  là  le  secret  de  la  politique  arabe  d'employer  à  un  but 
souvent  lointain  et  grandiose  des  activités  qui  travaillent  pour 
leur  compte  personnel,  mais  entre  certaines  limites  leur  servant 
de  guides.  Heureuses,  ces  activités  grandissent  le  maître  qui 
les  dirige  de  haut.  Malheureuses,  elles  sont  désavouées,  leurs 
adversaires  sont  agréés,  mais  le  maître  mènera  ces  adversaires 
par  des  moyens  profondément  calculés  et  qui  rendront  leur 
triomphe  éphémère. 

Quelquefois  ces  hommes,  qui  ne  sont  que  les  délégués,  les 
émissaires  du  maître,  ont  le  vertige  du  succès.  Heureux,  ils 
croient  pouvoir  voler  de  leurs  propres  ailes  et  tentent  de  cou- 
per le  lien  qui  les  rive  au  maître.  Grave  faute,  car  ils  tarissent 
la  source  même  de  leur  influence  et  se  trouvent  ensuite  sans 
défense.  Le  fait  se  produisit  une  fois  dans  la  famille  des  Ben 
Gana.  Le  bey  fit  tomber  la  tête  du  coupable.  La  famille,  avec 
ce  fatalisme  qui  est  le  trait  saillant  du  caractère  arabe,  s'inclina 
devant  le  châtiment  mérité  et  continua  ses  services  au  bey. 

L'époque  la  plus  ardente,  la  plus  féconde  en  combats  et  luttes 
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de toutes  sortes  entre  les  Ben  Gana  et  les  Bou  Okkas,  fut  cette 
période  pendant  laquelle  Abd  el  Kader  lutta  contre  nos  armes.  Si 
Ferhat  ben  Saïd,  que  son  courage  chevaleresque  avait  fait  sur- 
nommer le  Lion  du  désert,  s'allia  à  Abd  el  Kader  pour  arriver  à 
extirper  du  Sahara  ces  Ben  Gana  dont  l'influence  allait  sans 
cesse  grandissant.  Il  fut  vaincu,  chassé  du  cercle,  et  plus  tard 
assassiné.  Il  eut  pour  fils  Si  Ali  Bey  que  le  gouvernement  français 
nomma  en  I806  caïd  de  Tuggurt  et  du  Souf.  C'était  un  com- 
mandement très  vaste,  comprenant  l'Oued  R'ir  avec  son  mil- 
lion de  palmiers  et  ses  50,000  habitants  ;  le  Souf  qui  compte 
8  villes  et  20,000  habitants  ;  les  oasis  de  Temacin  avec  la  grande 
Zaouia  du  même  nom  ;  les  oasis  d'Ouargla  et  les  innombrables 
nomades  Chamba,  Saïa,  Troud,  etc.,  etc.,  depuis  Beresof  jus- 
qu'à El  Goléa  par  Ouargia. 

Si  Ali  Bey  eut  un  goum  de  500  chevaux,  un  détachement  de 
tirailleurs,  le  droit  de  lever  toutes  les  sagas  (fantassins)  de 
rOued  R'ir  et  du  Souf.  Il  eut  le  tiers  de  l'impôt,  la  jouissance 
de  tous  les  biens  domaniaux,  etc.,  ce  qui  lui  donnait  plus  d'un 
milhon  chaque  année.  Mais  Tuggurt,  le  Souf,  Ouargia,  lui  pa- 
raissaient l'exil  et  à  l'exemple  de  son  père  Si  Ferhat,  il  ne  rêvait 
que  de  recenquerir  Biskra,  les  Ziban  et  le  Zab.  La  vue  des  Ben 
Gana  installés  à  Biskra  et  jouissant  du  pays  en  vainqueurs  lui 
troublait  l'esprit.  Lorsque  survinrent  la  guerre  de  1870,  et 
nos  désastres,  Si  Ali  Bey  fut  attaqué  par  Bou  Choucha  dans 
l'Oued  R'ir.  Il  pouvait  disposer  de  forces  triples  ou  quadruples 
de  celles  de  l'ennemi,  mais  les  yeux  sans  cesse  fixés  sur  Biskra, 
il  n'organisa  rien,  lutta  quelques  heures  contre  Bou  Choucha, 
abandonna  le  terrain  et  essaya  de  lutter  dans  le  Souf,  à  El 
Oued.  Il  abandonna  bientôt  cette  dernière  position,  comme  il 
avait  abandonné  Tuggurt  et  revint  à  Biskra  qui  le  fascinait.  Il 
avait  laissé  dans  la  Gasba  de  Tuggurt  ses  frères,  quelques  pa- 
rents et  le  détachement  de  tirailleurs  :  tout  fut  massacré. 

Ce  qui  attirait  Si  Ali  Bey  à  Biskra,  c'est  que  l'autoiité  militaire 
française  étant  désemparée,  l'occasion  s'offrait  propice  de  jeter 
enfin  en  dehors  du  pays  cette  odieuse  famille  rivale,  les  Ben  Gana, 
de  proclamer  l'indépendance  du  Sud,  et  de  tenter  dans  le  sud 
de  la  province  de  Constantine  ce  qu'Abd  el  Kader  avait  tenté 
dans  celui  de  la  province  d'Oran.  Si  Ali  Bey  s'allia  aux  Ben 
Chenouf  que  les  mêmes  sentiments  de  haine  contre  le  Tell  gui- 
daient à  l'insurrection.  On  groupa  des  forces  autour  de  Biskra,  à 
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Sidi  Okba  et  à  Saada.  A  plusieurs  reprises  le  commandant  su- 
périeur ordonna  de  les  déloger  et  ne  fut  pas  obéi;  enfin,  la 
révolte  allait  être  proclamée  quand  la  vue  de  nos  colonnes  des- 
cendant de  Batna  en  imposa  à  Ali  Bey  et  aux  Ghenouf.  Ce  fut 
partie  remise.  On  s'organisa  secrètement,  on  fit  des  amas  d'ar- 
mes et  de  poudre.  Nous  avons  vu  comment  ces  projets  furent 
découverts  en  1874  et  amenèrent  l'arrestation  de  Si  Ali  Bey  et 
des  Chenouf.  La  tragédie  aura  son  épilogue  en  1879,  et  nous  y 
verrons  le  vieux  parti  national,  religieux,  ennemi  de  l'étranger, 
que  cet  étranger  s'appelle  le  bey  ou  les  Français,  le  vieux  parti 
de  l'Arabe  marabout  au  nomade,  faire  brusquement  explosion, 
tenter  d'entraîner  les  Chaouia  de  l'Aurès  et  être  vaincus  plus 
encore  par  la  froideur  de  ceux-ci  que  par  les  armes  françaises. 


XV 


Les  associations  religieuses  dans  l'Aurès  et  le  cercle 
de  Biskra. 


Nous  venons  d'examiner  la  situation  de  l'Aurès  et  des  tri- 
bus voisines  au  point  de  vue  géographique  et  politique.  Exami- 
nons maintenant  cette  situation  au  point  de  vue  religieux. 

Quatre  ordres  religieux  représentés  par  quatre  grandes 
zaouia  se  partagent  l'influence  dans  l'Aurès  et  le  cercle  de 
Biskra.  Ce  sont  :  1°  La  zaouia  du  Timmermassin,  qui  domine 
tout  l'Aurès  et  n'est  qu'une  secte  dissidente  de  celle  des 
Abd  el  Hafid  ;  2°  celle  de  Kheïran  où  régnent  les  Abd  el  Hafid; 
elle  domine  les  Béni  Imloul,  le  Djebel  Chechar  et  une  portion 
delà  Tunisie;  3°  Celle  de  Tolga,  dans  les  Ziban,  qui  domine  le 
nord  du  Sahara  et  maintes  tribus  des  hauts  plateaux  vers 
Khenchela,  el  Beida,  Tebessa,  etc.;  4°  celle  de  Temacin,  qui 
domine  l'Oued  R'ir,  une  grosse  partie  du  Souf  et  les  tribus  de 
l'extrême  sud,  Chamba,  Touareg,  etc. 

La  zaouia  de  Timmermassin  fut  fondée  par  Si  Saddok,  an- 
cien mokaddem  des  Ouled  Abd  el  Hafid,  qui  se  fit  donner  par 
ceux-ci  l'investiture  de  grand  m'kaddem  et  finit  par  se  sous- 


traire  h  toute  obédience  vis  à  vis  de  ses  anciens  maîtres.  Il  fut 
encouragé  dans  cette  attitude  par  l'esprit  particulariste  des  Ber- 
bères de  l'Aurès  trop  éloignés  de  Kheïran  qui,  différant  de  ten- 
dances et  de  langues  avec  le  Djebel  Chechar,  supportaient  impa- 
tiemment un  joug  religieux  qui  n'avait  rien  de  national.  Il 
rallia  les  populations  berbères  à  l'ordre  religieux  qu'il  avait 
créé  et  voulut,  quelques  années  après,  essayer  son  influence 
contre  nous.  En  1859  il  souleva  l'Aurès  et  vint  offrir  à  nos 
troupes  la  môme  lutte  qui  avait  si  mal  réussi  à  Sériana  aux 
Ouled  Abd  el  Hafid  contre  le  commandant  de  Saint-Germain. 
Le  Djebel  Chechar  poussé  par  ses  marabouts  jaloux  de  Si  Sad- 
dok,  les  Ziban  poussés  par  les  Ben  Gama  jaloux  de  nous  mon- 
trer leur  dévouement  et  par  les  marabouts  de  Tolga  désireux  de 
détruire  une  secte  rivale,  nous  donnèrent  un  appui  empressé  ; 
les  Beni-Imloul  marchèrent  avec  le  Djebel  Chechar.  Les  caïds 
de  la  montagne,  de  la  famille  des  Ben  Chenouf,  montrèrent 
une  attitude  douteuse  :  engagés  une  première  fois  contre  les  con- 
tingents de  Si  Saddok  ils  lâchèrent  pied  et  contribuèrent  ainsi 
à  grossir  l'insurrection.  Heureusement,  les  colonnes  du  général 
Desvaux  étaient  proches,  car  elles  entraient  à  ce  moment  par  El 
Habbel  dans  la  vallée  de  l'Oued  el  Abead.  Elles  refoulèrent  Si 
Saddok  sur  les  contingents  du  Djebel  Chechar  qui  le  firent  pri- 
sonnier, lui  et  ses  trois  fils.  On  interna  les  marabouts  en  France, 
et  la  zaouia  de  Timmermassin  fut  fermée.  Les  Ben  Chenouf, 
malgré  la  mollesse  de  leur  aide,  furent  maintenus  dans  leurs 
commandements.  On  a  vu  comment  ils  faillirent  faire  une  se- 
conde insurrection  en  1871;  ils  en  préparèrent  une  autre  en 
1874  et  furent  enfin  à  cette  date  expulsés  de  l'Aurès. 

Par  une  indulgence  et  une  faiblesse  politique  difficiles  à  com- 
prendre, les  fils  de  Si  Saddok  furent  mis  en  liberté  quelque 
temps  après  la  mort  de  leur  père  et  reçurent  l'autorisation  de 
rouvrir  leur  zaouia.  Ce  fut  en  1870-71  que  se  produisit  cet  évé- 
nement. On  ne  saurait  expliquer  la  mesure  prise  que  par  les 
sollicitations  du  parti  Bou  Okkas,  qu'on  tenait  à  ménager  à  cette 
heure  grave,  et  par  le  désarroi  des  affaires  indigènes  à  cette 
époque,  où  furent  appelés  à  leurs  régiments  tous  les  officiers  des 
bureaux  arabes.  Les  marabouts  nous  en  récompensèrent  par 
l'insurrection  de  1879. 

La  zaouia  de  Kheiran  est  située  sur  l'Oued  el  Arab,  à  une  di- 
zaine de  lieues  du  défilé  de  Khanga  sidi  Nadji,  par  lequel  ce 
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fleuve  sort  de  la  montagne  pour  déboucher  dans  le  Sahara. 
Les  Ouled  Abd  el  Hafid  qui  dirigent  cette  zaouia  appelèrent  tout 
le  Djebel  Chechar  et  l'Aurès  contre  nous  en  1849;  le  grand  ma- 
rabout Abfid  el  Had  se  mit  à  la  tête  des  contingents  et  se  dirigea 
sur  Biskra.  Il  fut  écrasé  h  Seriana,  à  cinq  lieues  de  Bkisra,  par 
le  commandant  de  Saint-Germain,  chef  du  cercle  de  Biskra,  qui 
paya  son  triomphe  d'une  mort  glorieuse.  Il  fut  tué  en  chargeant 
l'ennemi  îi  la  tète  de  la  fougueuse  cavalerie  des  nomades  des 
Ziban.  Abd  el  Hafid  et  les  restes  de  ses  contingents  s'enfuirent 
dans  la  montagne.  Depuis,  le  marabout  et  ses  fils  gardent  une 
attitude  défiante,  craintive  plutôt  qu'agressive,  et  passent  en 
Tunisie  une  grosse  partie  de  l'année.  La  zaouia  de  Kheïran, 
comme  celle  de  Si  Saddok,  domine  plus  dans  la  montagne  que 
dans  la  plaine.  Ses  adeptes  sont  les  Ben  Imloul,  les  tribus  du 
Djebel  Ghecliar  et  quelques  tribus  tunisiennes. 

La  zaouia  de  Tolga  est  moins  isolée  que  les  deux  précédentes; 
elle  se  rattache  franchement  à  l'ordre  puissant  des  Rahmania, 
dont  le  fondateur  est  Si  Abd  er  Rahman  bou  Koubrin  (le  serviteur 
du  clément  aux  deux  tombeaux).  Le  grand  maître  algérien 
de  cette  confrérie  était  le  vieux  cheikh  Heddad,  des  environs  de 
Bougie  ;  mais  toutes  ces  confédérations  sont  reliées,  centralisées 
en  des  mains  plus  puissantes  encore,  qui  sont  connues  des 
hauts  dignitaires  seuls.  Aussi  le  mot  d'ordre  part-il  de  sources 
qui  restent  inconnues  des  Khouan.  Ils  n'obéissent  pas  moins 
aveuglément  à  ce  mot  d'ordre. 

Tolga  est  la  plus  belle  oasis  des  Ziban.  La  grande  zaouia 
qu'elle  renferme  est  prospère  et  fait  le  possible  pour  vivre  en 
paix  avec  nous.  Son  grand  maître,  Si  Ali  ben  Otman,  a  pour 
supérieur  le  marabout  de  Tozeur,  en  Tunisie  et  lui  rend  des 
visites  fréquentes.  Cette  zaouia  est  fort  ancienne,  compte  un 
millier  d'élèves,  reçoit  des  dons  considérables  et  prépare  des 
jeunes  gens  pour  les  mehakma  (justice  musulmane)  comme 
pour  le  culte  et  l'instruction.  En  de  nombreuses  occasions  elle 
a  paru  faire  son  possible  pour  ramener  le  calme  dans  les  Ziban 
soulevés.  En  1848  le  général  Herbillon  s'est  loué  de  ses  bons 
offices  pendant  le  siège  de  Zaatcha.  En  1876,  le  général  Carte- 
ret  s'en  servit  pour  amener  à  récipiscence  les  insurgés  d'El 
Amri,  enfermés  et  décimés  sous  le  canon  français  dans  leur 
oasis.  En  1879,  le  rôle  de  la  zaouia  fut  louche;  elle  abandonna 
le  parti  politique  auquel  elle  s'était  alliée  jusque-là  et  le  parti 


—  100  — 

(les  Ben  Gama,  qu'elle  sentait  impopulaire,  pour  se  déclarer 
civile,  c'est-à-dire  sympatique  au  mouvement  antimilitaire  qui 
se  préparait  alors.  En  réalité  elle  n'est,  comme  toutes  les  zaouia, 
sympathique  qu'à  ses  intérêts,  et  elle  pressent  ceux-ci  de  très 
loin. 

La  zaouia  de  Temacin  est  de  beaucoup  la  plus  riche,  la  plus 
considérable  et  la  plus  puissante  des  quatre  zaouia  du  cercle 
de  Biskra.  Elle  appartient  aux  Tedjinia,  c'est-à-dire  h  l'ordre  dont 
Si  Tedjeni  a  été  le  fondateur.  Le  berceau  de  cet  ordre  est  Ain 
Madhi,  dans  le  cercle  de  Laghouat.  Les  marabouts  de  Temacin 
n'ont  pas  rompu  le  lien  religieux  qui  les  attache  à  la  maison 
mère  ;  mais  en  réalité  Temacin  est  devenue  plus  puissante  que 
Ain  Madhi  et  en  est  complètement  indépendante.  Elle  a  ses 
adeptes  (Khouan)  dans  l'Oued-R'ir,  au  Souf,  où  elle  a  élevé  la 
magnifique  succursale  deGuemar,  en  Tunisie,  où  le  bey  actuel 
s'est  affilié  à  l'ordre  et  dans  l'extrême  sud  où  elle  régente  les 
Troud,  les  Chamba,  les  Mekhadma,  les  Touareg,  etc.  Elle  a 
élevé  une  succursale  à  Temassenin ,  dans  la  haute  vallée  de 
rOued  Mya,  à  mi-chemin  du  Djebel  Hoggar,  chez  les  Touareg 
Hoggar.  Elle  a  des  richesses  immenses  qu'elle  fait  passer,  dit- 
on,  en  Tunisie,  et  qui  se  chiffrent  par  une  cinquantaine  de  mil- 
lions. Elle  a  pour  directeurs  spirituels  les  El  Aïd,  saints  mara- 
bouts qui  ne  s'occupent  que  de  prières  et  d'éducation;  pour 
directeur  temporel  elle  a  un  des  frères  de  mère  des  El  Aïd,  Si 
Maamar,  de  race  nègre,  prodigieusement  intelligent,  qui  a  su 
porter  la  zaouia  et  son  ordre  au  comble  de  la  prospérité. 

Ces  quatre  confréries  ont  leurs  alliances  temporelles  en  har- 
monie avec  l'esprit  des  populations  qu'elles  englobent.  Tim- 
mermassin  s'est  inféodée  aux  Ben  Chcnouf,  Kheïran  aux  Ben 
Naceur,  suzerains  du  Djebel  Chechar.  Longtemps  Tolga  suivit 
la  fortune  des  Ben  Gana  et  ne  fit  mine  de  se  détacher  d'eux 
qu'en  voyant  l'opinion  algérienne  poursuivre  la  ruine  des  grands 
chefs  indigènes.  Temacin  s'est  alliée  au  vieux  parti  national 
représenté  par  Si  Ali  Bey,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  faire 
bon  ménage  avec  nous.  On  peut  donc  dire  que  Tolga  et  Kheïran, 
par  leurs  alliances  politiques  avec  les  Ben  Gana  et  leurs  parents 
les  Ben  Naceur  sont  du  parti  français,  ou  tout  au  moins  tel- 
lien;  les  zaouia  de  Timmermassin  et  de  Temacin  alliées  à 
Si  Ali  Bey  et  à  ses  amis  les  Ben  Chenouf  représentent  le  parti 
national,  autonome,  le  vieux  parii  qui  résista  si  longtemps  aux 
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beys  de  Constanline  lorsqu'ils  étaient  puissants,  et  qui  accueillit 
le  dernier  bey  vaincu,  espérant  s'en  faire  un  drapeau  contre 
le  Tell. 

Enfin,  il  est  une  autre  secte,  la  plus  secrète,  la  plus  dange- 
reuse, et  peut-être  la  plus  nombreuse  de  toutes  celles  qui  ont 
pris  racine  en  Algérie,  la  secte  des  Snoussia.  Celle-ci  a  franche- 
ment pris  pour  mot  d'ordre  l'expulsion  des  Français  du  terri- 
toire musulman.  Son  fondateur,  Si  Snoussi,  est  d'origine  maro- 
caine. Après  do  nombreux  voyages  et  essais,  il  fixa  sa  résidence 
au  Djebel  Lakhdar,  dans  le  pays  de  Benghasi  en  Tripolitaine.  Il 
ouvrit  une  zaouia,  prescrivit  à  ses  adeptes  des  pratiques  fort 
sévères  et  exigea  d'eux  une  obéissance  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  à  faire  aux  Français.  Son  ordre  prospéra  vite, 
grossi  tout  d'abord  de  tous  les  réfugiés  algériens  qui  fuyaient  de- 
vant la  conquête  française;  puis  des  Mokaddem  qui  s'introduisi- 
rent en  Algérie  et  y  firent  de  nombreux  prosélytes.  A  la  mort  de 
Si  Snoussi,  son  fils,  Si  el  Mahdi  ben  Si  Snoussi  (l'envoyé  de  Dieu, 
fils  de  Si  Snoussi),  prit  la  direction  de  l'ordre  et  le  poria  à  un 
très  haut  degré  de  prospérité.  C'est  une  confrérie  dangereuse 
pour  nous,  qui  mine  secrètement  notre  organisation  adminis- 
trative et  nous  créera  de  grosses  difficultés  au  jour  d'une  insur- 
rection générale. 


XVI 

Résumé  de  rinsurrection  de  1879  dans  l'Aurés. 

L'insurrection  de  l'Aurès  en  1879  a  été  préméditée,  dirigée 
et  propagée  par  la  tribu  des  Lehala,  sur  le  territoire  des  Touaba 
encore  appelés  les  Ouled  Daoud,  de  Batna.  Les  Lehala  étaient 
une  tribu  maraboutique,  de  race  arabe,  qui  avait,  aux  époques 
de  propagande  de  l'Islamisme,  remonté  l'Oued  el  Abiod  jus- 
qu'à ses  sources,  converti  à  la  doctrine  du  Coran  les  populations 
autochtones  et  s'était  fixée  sur  le  sol  môme  des  nouveaux  con- 
vertis pour  leur  servir  de  chefs  spirituels.  L'influence  temporelle 
leur  vint  vite,  en  même  temps  que  les  richesses,  et  pendant  des 
siècles  ils  dominèrent  la  montagne.  Mais  la  conquête  française 


—  102  — 

vint  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Bien  qu'ils  fissent  tout  le 
possible  pour  isoler  le  fellah,  le  Khammès  Chaouia  du  contact 
Roumi,  fellah  et  Khammès  s'enrichirent  par  suite  du  haut  prix 
qu'atteignirent  vite  leurs  productions  de  toute  nature  vendues 
sur  les  marchés  voisins,  céréales,  laines,  troupeaux,  dattes, 
etc.  Les  montagnards  achetèrent  les  terres  de  leurs  anciens 
maîtres,  ils  achetèrent  même  des  palmiers  et  de  l'eau  dans  les 
basses  vallées.  L'antique  prépondérance  des  marabouts  s'en- 
fuit, et  bientôt  ils  se  virent  forcés  d'opter  entre  une  insurrection 
ou  une  ruine  complète. 

Le  mot  d'ordre  de  la  prise  d'armes  leur  vint-il  des  chefs  reli- 
gieux résidant  h  l'étranger,  ou  de  Timmermassin ,  ou  bien  des 
chefs  politiques  expulsés  de  l'Aurès  ?  L'enquête  faite  à  la 
suite  de  l'insurrection  jeta  quelques  lueurs  sur  toutes  ces  im- 
mixtions, mais  elle  n'en  étabUt  formellement  aucune.  Elle  lava 
les  Ben  Gana  de  l'accusation  un  moment  formulée  par  leurs  en- 
nemis de  Sof  d'avoir  poussé  à  l'insurrection  pour  effrayer  le 
régime  civil  alors  h  ses  débuts;  mais  elle  ne  put  trouver  les 
vrais  coupables.  Nous  ne  dirons  donc  que  les  tendances  géné- 
rales et  les  faits  avérés  qui  produisirent  ou  guidèrent  l'insurrec- 
tion, laissant  chacun  libre  d'en  tirer  les  conclusions. 

Au  village  d'El  Hammam  qui  appartient  aux  Lehala  vivait 
depuis  quelques  années  un  marabout  du  nom  de  Mohamed 
Amzian,  qui  prit  le  nom  religieux  de  Mohamed  ben  Abdalla 
(esclave  de  Dieu).  Il  était  né  au  village  de  Djaralla,  chez  les 
Béni  bou  Sliman.  Comme  beaucoup  de  ses  compatriotes  il  avait 
émigré  de  bonne  heure,  abandonnant  les  montagnes  arides  qui 
forment  la  ceinture  orientale  de  l'Oued  el  Abiod,  pour  venir 
s'établir  au  pays  des  Touaba  beaucoup  plus  fertile.  Il  s'affilia 
à  l'ordre  de  Si  Sadock,  devint  m'kaddem,  puis  iman  de  la  mos- 
quée d'El  Hammam.  Son  influence  s'étendit  sur  les  Lehala,  les 
ïouaba  et  les  Béni  bou  Sliman;  il  affectait  de  grands  dehors 
d'austérité  et  de  piété,  el  il  allait  chaque  année  faire  de  longues 
retraites  à  la  zaouia  de  Timmermassin. 

Il  est  probable  que  Mohamed  rêva  de  faire  vis-à-vis  de  Tim- 
mermassin ce  que  Si  Saddok  avait  fait  vis-à-vis  de  Keiran,  se 
constituer  en  une  secle  indépendante  dont  il  serait  le  fondateur 
et  le  grand  maître.  Il  flattait  en  cela  les  secrets  désirs  des  Lehala 
désireux  de  refaire  leur  influence  religieuse  et  leur  situation  pé- 
cuniaire. 
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Il  redoubla  de  pratiques  austères,  de  retraites  et  finit  par 
demander  aux  fils  de  Si  Saddok  revenus  à  Timmermassin ,  le 
chapelet  de  grand  m'kaddem.  Mais  Si  Tahar,  fils  aîné  de  Si 
Saddok  et  chef  de  son  ordre,  pressentit  son  ambition  et  ses 
desseins.  Il  refusa  obstinément  le  chapelet  qui  donne  le  droit 
d'initiation  et  d'acceptation  des  néophytes.  En  mourant  (1878), 
Si  Tahar  recommanda  à  son  frère  Si  Mustapha  qui  lui  succédait 
de  ne  jamais  exaucer  le  désir  de  Mohamed.  Celui-ci  vint  en 
retraite  à  Timmermassin  pendant  l'hiver  de  1878-1879.  Il  eut 
pendant  ses  longues  retraites  et  macérations  des  hallucinations 
vraies  ou  feintes,  où  il  voyait  Si  Tahar  mort  depuis  un  an,  lui  com- 
mander la  guerre  sainte  et  lui  promettre  de  venir  se  mettre  à  la 
tête  des  fidèles  en  armes.  Les  marabouts  de  Timmermassin  essayè- 
rent de  calmer  ses  surexcitations,  mais  ils  se  gardèrent  de  le  dé- 
noncer aux  autorités  françaises.  Lorsqu'on  leur  demandait  plus 
tard  pourquoi  ils  n'avaient  pas  livré  h  ce  moment  l'iman  Mohamed , 
ils  répondaient  naïvement  que  tous  leurs  Khouan  en  étaient  là 
aux  jours  d'exaltation,  qu'éteindre  cette  exaltation  religieuse 
serait  ruiner  l'influence  des  zaouia.  Aveu  précieux,  qui  nous 
montre  bien  les  secrets  sentiments  et  les  agissements  des 
zaouia  à  notre  égard. 

Mohamed  revint  de  Timmermassin  sans  avoir  obtenu  le 
grade  de  grand  m'kaddem.  Alors  il  résolut  de  forcer  la  main 
aux  fils  de  Si  Saddok  en  faisant  une  insurrection  qui  le  posât 
comme  le  chef  religieux  de  l'Aurès  et  lui  valut  l'influence  de 
Timmermassin.  Il  accusa  sourdement  les  fils  de  Si  Saddok  de 
tiédeur  religieuse  :  dix  années  d'internement  en  France  avaient, 
disait-il,  refroidi  leur  zèle  religieux.  L'Islam  ne  pouvait  plus 
compter  sur  eux.  11  s'offrit  comme  chef  aux  Lehala,  leur  pro- 
mettant de  rallier  au  mouvement  les  Béni  bou  Sliman  où  il 
avait  de  nombreuses  attaches.  Les  Lehala  acceptèrent. 

Mohamed  usa  puissamment  des  pratiques  de  la  prestidigita- 
tion arabe  pour  faire  croire  à  sa  mission  divine.  Réunissant  en 
grand  secret  les  montagnards  dans  la  mosquée  d'El  Hammam  , 
on  fermait  toutes  les  portes,  et  des  voix  mystérieuses  s'élevaient 
alors  prêchant  la  guerre  sainte  et  déclarant  Mohamed  l'envoyé 
de  Dieu. 

Malgré  toutes  ses  pratiques,  il  ne  réussit  à  entraîner  dans  le 
mouvement  ni  les  Touaba,  ni  les  Béni  bou  Sliman.  Seuls,  les 
mécontents  politiques  de  1874,  les  vagabonds  ou  mauvais  sujets 


—  104  — 

de  ces  deux  tribus  et  de  celle  des  Béni  Oudjana  lui  promirent 
leur  aide,  attirés  par  l'espoir  du  pillage.  Les  tribus,  en  tant  que 
communautés,  refusèrent  de  se  prononcer  ;  elles  déclarèrent 
vouloir  attendre  les  preuves  de  la  mission  divine  du  chérif, 
c'est-à-dire  les  premiers  succès  et  elles  n'osèrent  dénoncer  le 
mouvement  à  l'autorité  par  peur  des  représailles  de  l'armée  de 
rebelles  déjà  formée  et  prête  à  les  saccager  sur  un  mot  de 
Mohamed.  D'ailleurs  tous  ces  premiers  préparatifs  s'étaient  faits 
très  secrètement,  et  surtout  très  rapidement.  C'était  l'époque  de 
la  moisson.  La  vallée  de  l'Oued  el  Abiod  regorgeait  d'étrangers, 
les  Touaba  étaient  comme  noyés  dans  l'élément  du  dehors.  Ces 
étrangers  étaient  tout  prêts  à  risquer  une  insurrection  chez  les 
Touaba.  En  effet,  ils  n'y  risquaient  que  les  biens  de  ceux  ci, 
car  les  preuves  de  culpabilité  sont  toujours  fort  difficiles  h 
réunir  plus  tard  contre  les  rebelles  du  dehors.  Si  l'insurrection 
réussissait,  les  étrangers  y  gagnaient  gros;  si  elle  était  vaincue, 
les  Touaba  paieraient  pour  tous,  et  les  étrangers  iraient  se 
cacher  dans  leurs  tribus,  les  leurs  ne  les  dénonceraient  pas.  Ce 
fut  en  effet  ce  qui  arriva. 

Cependant  l'autorité  militaire  de  Batna  avait  eu  connaissance 
de  l'agitation  d'El  Hammam,  mais  sans  en  voir  encore  la  gra- 
vité. Elle  envoya  deux  deïra  (cavaliers. du  bureau  arabe)  pour 
s'emparer  de  la  personne  de  l'iman  et  l'amener  à  Batna.  En 
arrivant  à  El  Hammam ,  les  deux  deïra  trouvèrent  l'iman  à  la 
mosquée  et  se  mirent  en  devoir  de  l'arrêter  en  proférant,  paraît* 
il,  des  paroles  insultantes.  Mohamed  ne  trouvant  pas  encore  le 
mouvement  suffisamment  assuré,  voulait  se  laisser  emmener  et 
conseillait  la  soumission  à  la  foule  accourue  autour  de  la  mos- 
quée. Mais  dans  cette  foule  un  coup  de  fusil  partit,  puis  d'autres; 
les  déïra  furent  tués  et  Mohamed  délivré.  L'insurrection  était 
commencée,  le  Rubicon  était  franchi. 

Dès  lors  il  n'y  avait  plus  à  hésiter;  il  fallait  mener  vite  les 
choses  si  l'on  voulait  réussir.  Ici  se  dévoile  le  plan  de  l'insur- 
rection et  apparaissent  les  secrets  mobiles  qui  l'avaient  pré- 
parée. 

Les  insurgés  s'attaquèrent  immédiatement  aux  trois  caïds  les 
plus  voisins  d'eux.  C'était  indiquer  nettement  qu'on  en  voulait 
surtout  aux  délégués  du  commandement  français,  à  la  conquête 
française  elle-même. 

Une  bande  de  deux  ou  trois  cents  insurgés,  Lehala,  Touaba, 
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Béni  bou  Sliman,  se  porta  de  suite  vers  les  hauteurs  de  Médina 
où  se  trouvait  campé  avec  sa  smala  Si  cl  Hachmi,  fils  de  Si  bou 
Diaf  et  depuis  un  an  caïd  de  la  tribu.  Si  el  Hachmi  vit  venir 
cette  bande  qui  tenta  de  l'aborder  en  se  disant  déléguée  par  la 
tribu.  Il  n'eut  garde  de  l'attendre ,  monta  à  cheval  avec  ses 
gens  el,  trop  faible  en  nombre  pour  résister,  rétrograda  sur 
Baina.  Il  fut  un  moment  poursuivi  à  coups  de  fusil  et  enfin 
échappa.  ' 

Aussitôt  aprôs,  les  insurgés  revinrent  à  El  Hammam  distant 
de  10  à  12  kilomètres  seulement.  Le  coup  manqué  contre  Si  el 
Hachemi  pouvait  faire  avorter  le  mouvement.  Il  fallait  à  toute 
force  compromettre  sans  retour  la  tribu  par  un  attentat  grave, 
qui  ne  lui  laissât  pas  d'espoir  de  pardon,  et  qui  la  jetât  de  gré  ou 
de  force  dans  l'insurrection.  Les  Lehalii  avaient  manqué  leur 
caïd,  les  Béni  bou  Sliman  offrirent  le  leur. 

Le  caïd  Bachtarzi  résidait  à  côté  et  au-dessous  du  village  de 
Tkout ,  distant  d'El  Hammam  de  25  à  30  kilomètres.  Il  n'avait 
avec  lui  que  deux  ou  trois  deira.  Il  habitait  un  bordj  assez 
solidement  fermé,  qui  était  la  propriété  des  Ben  Chenouf.  Les 
habitants  du  village  de  Tkout  ne  le  défendraient  que  peu  ou 
point,  d'abord  parce  que  l'attaque  aurait  lieu  inopinément,  en- 
suite parce  que  les  habitants  de  ce  village  sont  des  marabouts 
qui  ne  savent  point  tenir  une  arme. 

Afin  de  s'assurer  de  l'état  des  choses  dans  le  bordj,  on  en- 
voya en  avant  de  la  troupe  un  Béni  Bou  Sliman  très  connu  de 
Bachtarzi ,  avec  mission  de  lui  dire  l'agitation  qui  régnait  à  El 
Hammam,  et  de  lui  demander  ses  ordres  pour  les  hommes  de  la 
même  tribu  alors  campés  aux  Touaba.  L'indigène  devait  donc 
se  présenter  comme  envoyé  par  les  Béni  bou  Sliman,  désireux 
de  rester  fidèles  et  demandant  des  ordres  à  leur  caïd.  Celui  ci 
lui  donnerait  des  lettres  ou  des  ordres  verbaux  et  l'envoyé  re- 
viendrait h  la  bande,   dire  l'état  des  choses  et  la  guider.. 

Tout  se  passa  comme  on  l'avait  comploté.  Le  Béni  bou  Sliman 
arriva  vers  10  heures  du  soir  chez  le  caïd,  qui  avait  déjà  été 
informé  par  la  rumeur  publique  du  meurtre  des  deux  deïra,  et 
que  les  habitants  de  Tkout  avaient  invité  à  venir  se  mettre  en 
sûreté  au  milieu  d'eux.  Bachtarzi  hésitait.  Il  ne  croyait  pas  à 
une  insurreclion  et  n'avait  d'ailleurs  qu'une  médiocre  con- 
fiance dans  la  protection  des  marabouts;  il  inclinait  à  quitter 
Tkout  et  à  se  retirer  à  Eddessa  oii  Mchounech,  afin  de  se  mettre 
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hors  de  portée.  Le  Béni  bou  Sliman  le  dissuada  de  ce  projet, 
lui  montra  l'agitation  d'El  Hammam  comme  peu  grave,  et  déjà 
calmée,  lui  dit  que  son  départ  produirait  un  effet  déplorable, 
€t  enfin  le  décida  h  rester,  malgré  l'avis  contraire  émis  par  le 
cadi,  son  adel  et  le  secrétaire  du  caïd,  tous  présents  à  cette 
scène. 

Bachtarzi  fit  alors  rapidement  écrire  des  lettres  pour  ses 
cheiiihs,  les  remit  au  Béni  bou  Sliman  et  le  congédia  en  lui  re- 
commandant de  faire  toute  diligence.  L'envoyé  rencontra  les 
insurgés  cachés  à  2  kilomètres  de  là ,  dans  les  lauriers- 
roses  de  l'Oued  Chennaoura.  Il  leur  dit  que  Bachtarzi  était 
presque  seul,  et  l'attaque  fut  incontinent  résolue.  La  troupe  en- 
toura le  bordj  et  y  pénétra  par  une  porte  de  derrière  que  laissa 
ouverte  la  connivence  ou  la  négligence  de  l'un  des  serviteurs 
du  caïd.  Celui-ci,  qui  habitait  une  petite  tourelle  avec  étage, 
descendit  afin  de  connaître  la  cause  du  bruit  qu'il  entendait.  Il 
fut  saisi  au  passage  par  un  Béni  bou  Sliman,  aposté  sous  l'esca- 
lier et  qui  le  prit  à  bras  le  corps  et  par  derrière.  Pendant  ce 
temps  les  insurgés  le  criblaient  de  coups  de  poignards;  il  tomba, 
sa  tête  fut  coupée  et  son  corps  souillé.  Les  serviteurs,  le  secré- 
taire et  l'adel  terrifiés  assistaient  à  cette  scène  ;  les  insurgés  les 
mirent  en  demeure  de  témoigner  de  la  mission  divine  de  Mo- 
hamed; ils  obéirent  et  furent  épargnés  (31  mai). 

La  bande  se  retira  aussitôt  le  coup  fait.  Elle  ne  tenta  rien 
contre  le  village  de  Tkout  qui  n'avait  rien  fait  pour  défendre 
Bachtarzi.  Les  marabouts  de  Tkout  étaient-ils  d'accord  avec  ceux, 
des  Lehala  et  avec  l'iman? 

Sur  le  compte  rendu  immédiatement  fait  au  bureau  arabe  de 
Batna  par  le  caïd  Si  el  Hachemi  de  l'attaque  tentée  contre  lui, 
le  général  commandant  la  subdivision  fit  donner  ordre  au  caïd 
Si  bou  Diaf  de  se  porter  à  El  Hammam  avec  ses  cavaliers  pour 
y  rétablir  l'ordre.  Si  bou  Diaf  était  d'une  bravoure  légendaire^ 
mais  il  sentait  bien  qu'il  ne  pourrait  rien  sur  la  tribu  révoltée 
s'il  ne  disposait  d'une  autre  force  que  les  25  ou  30  cavaliers  qui 
étaient  à  son  service.  On  lui  adjoignit  un  officier  du  bureau 
arabe,  quelques  spahis,  et  il  partit.  Il  alla  camper  à  El  Anasseur, 
en  haut  d'El  Hammam  afin  de  s'assurer  au  préalable  de  l'état 
des  choses.  Il  y  arriva  tard,  fatigué,  et  se  garda  si  mal  qu'il  fut 
surpris  dans  la  nuit  par  les  Lehala.  Il  se  défendit  comme  un 
lion,  tua  4  ennemis  de  sa  main  et  succomba.  Si  Bou  Diaf  mort. 
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le  reste  de  la  troupe  dut  se  retirer  laissant  des  morts ,  des 
blessés  et  tous  ses  bagages  (2  juin). 

Pour  le  coup,  Mohamed  était  sacré  par  le  succès.  Bachtarzi 
et  Si  Bou  Diaf  morts,  les  Touaba  et  les  Béni  bou  Slima  se  trou- 
vaient désorganisés,  sans  point  de  ralliement,  sans  personne 
qui  pût  donner  des  ordres.  Déplus,  ces  deux  caïds  expiaient  aux 
yeux  du  fanatisme  arabe  le  crime  de  s'être  francisés.  Mohamed 
fut  déclaré  chérif  (noble,  prophète,  envoyé  de  Dieu)  par  les  siens 
et  prépara  un  autre  coup  de  main. 

Les  Touaba  en  effet  hésitaient  encore  à  se  jeter  dans  le  mou^ 
vement.  Leurs  notables  s'étaient  réunis  le  jour  de  la  mort  des 
deux  deïra  et  avaient  décidé  d'envoyer  protester  de  leur  sou- 
mission à  Batna.  Après  la  mort  de  Si  Bou  Diaf  et  de  Bachtarzi, 
beaucoup  furent  entraînés;  néanmoins  la  tribu  ne  se  prononçait 
pas;  il  en  était  de  même  aux  Béni  bou  Sliman.  L'insurrection 
avait  des  individualités,  non  la  tribu.  Le  chérif  voulut  par  un 
grand  coup  attester  sa  mission  divine. 

L'Oued  Abdi  est  sur  le  chemin  des  Touaba  à  Batna.  Le  caïd 
Si  bel  Abbès  est  un  des  plus  anciens  et  des  plus  dévoués  servi- 
teurs de  la  conquête  française;  la  portion  aristocratique  et  no- 
made de  la  population  de  l'Oued  Abdi,  les  Ouled  Zian  le  détes- 
taient, d'autant  plus  qu'issu  d'une  famille  religieuse.  Si  bel 
Abbès  répudiait  tout  fanatisme  et  proclamait  hautement  son 
attachement  pour  nous.  Le  chérif  résolut  d'aller  l'attaquer 
chez  lui. 

Dans  la  nuit  du  6  juin,  il  se  porte  avec  tout  ce  qu'il  a  pu  ra- 
masser de  monde,  7  à  800  hommes,  dit-on,  sur  le  bordj  de 
rOued  Abdi.  Le  caïd  Si  bel  Abbès  n'y  était  pas;  il  avait  laissé 
au  bordj  son  fils  Si  Lahsen  et  une  trentaine  de  ses  cavaliers.  De 
plus,  le  caïd  des  Ouled  Zian  y  couchait  depuis  quelques  jours, 
ayant  ses  nomades  campés  ou  occupés  à  leurs  moissons  dans 
tout  le  voisinage.  Par  une  coïncidence  qui  paraîtra  singulière, 
le  caïd  des  Ouled  Zian  quitta  le  bordj  précisément  cette  nuit-là, 
à  une  heure  fort  avancée,  et  se  rendit  aux  campements  de  sa 
tribu.  Vers  2  heures  du  matin  le  chérif  arriva  avec  sa  bande  et 
attaqua  le  bordj  ;  Si  Lahsen  et  ses  cavaliers  firent  une  résistance 
désespérée;  les  Ouled  Zian  campés  dans  le  voisinage  ne  don- 
nèrent point  signe  de  vie,  pas  plus  que  leur  caïd.  A  la  fm,  le 
nombre  l'emporta;  le  bordj  fut  envahi,  les  cavaliers  massacrés; 
Si  Lahsen,  fait  prisonnier,  fut  amené  au  chérif  qui  ordonna  de 
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l'égorger,  ce  qui  fut  fait.  Le  feu  fut  alors  mis  au  bordj  et  la 
troupe  rentra  à  El  Hammam  sans  que  personne  la  poursuivit. 
Les  Ouled  Zian  avaient  entendu  la  fusillade,  vu  l'incendie  du 
bordj  et  n'avaient  pas  bougé.  Aussitôt  après  le  départ  du  chérif, 
comme  s'ils  n'eussent  attendu  que  ce  signal,  ils  descendirent 
en  hâte  dans  les  basses  vallées  de  l'Oued  Abdi,  aux  villages  de 
Mena,  Djemora,  Ouled  Brahim,  Branis,  pour  y  pi'endre  les 
armes  et  munitions  qu'ils  y  avaient  laissées  ;  mais  le  comman- 
dement de  Biskra  fit  arrêter  ceux  qu'on  put  saisir  et  les  autres 
s'enfuirent. 

Le  succès  de  Mohamed  ben  Abdalla  dans  l'Oued  Abdi  frappa 
les  imaginations  arabes.  Les  Ouled  Zian  étaient  tous  prêts  à  se 
jeter  dans  l'insurrection;  les  Achèches,  des  environs  de  Batna, 
commençaient  à  remuer;  les  Béni  Oudjana  envoyèrent  ou  lais- 
sèrent partir  nombre  des  leurs  pour  renforcer  l'insurrection  ; 
ainsi  des  Béni  bou  Sliman  et  de  quelques-unes  des  tribus  de 
l'Ahmar  Khaddau  les  plus  éloignées  de  Biskra.  Pourtant,  ce 
faisant,  les  tribus  eurent  soin  de  protester  de  leur  dévouement 
auprès  du  commandement  français,  envoyant  même  quelques- 
uns  des  mulets  de  réquisition  demandés  par  Biskra,  Batna  ou 
Khenchela  pour  organiser  les  3  colonnes  qui  devaient  marcher 
sur  Ll  Hammam.  Elles  voulaient  ainsi  ménager  les  deux  partis, 
soutenir  le  chérif  en  dessous,  par  des  individuahtés  qui  n'en- 
gageraient pas  la  tribu,  et  garder  officiellement  fidélité  à  la 
France. 

Les  Touaba  cette  fois  s'engagèrent  avec  le  chérif.  Celui-ci, 
dès  le  7  juin,  s'était  mis  à  parcourir  les  villages  Touaba  en 
grand  cortège,  musique  en  tête,  montrant  h  tous  les  dépouilles 
conquises  à  Tkout,  à  El  Anasseur,  au  bordj  de  l'Oued  Abdi.  Il 
enleva  ainsi  les  esprits  de  cette  tribu  qui  rechignaient  au  mouve- 
ment, et  déciiJa  les  cheikhs  des  villages  à  se  prononcer  pour  lui 
et  à  leur  envoyer  leurs  contingents. 

11  se  mit  en  marche  sur  Tizougarine,  voulant  rallier  officiel- 
lement à  sa  cause  les  Béni  bou  Sliman  et  les  Béni  Oudjana.  Les 
Béni  bou  Sliman  lui  offrirent  une  dilïa  empressée,  en  signe  de 
reconnaissance  de  sa  suzeraineté,  mais  ils  ne  voulurent  pas 
s'engager  avant  que  le  chérif  se  fût  mesuré  aux  Français  ;  là 
était,  disaient-ils,  le  vrai  critérium,  le  signe  infaillible  qui  les 
ferait  croire  à  sa  mission  divine.  Les  Béni  Oudjana  envoyèrent 
des  délégués,  un  miad ,  au  chérif  pour  lui  dire  comme  avaient 
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dit  les  Béni  bou  Sliman.  Entre  temps  le  chérif  apprit  que  les 
troupes  françaises  avaient  quitté  Batna  et  marchaient  sur  les 
Touaba.  Il  revint  donc  en  toute  hâte  à  El  Hammam  qu'il  croyait 
menacé;  il  y  réunit  tous  ses  adhérents,  résolut  de  se  porter 
au-devant  des  troupes  françaises  et  à  les  assaillir  dans  une  des 
nombreuses  gorges  qu'offre  le  pays  fort  coupé  entre  El  Hammam 
■et  Batna.  Il  réunit  j,500  hommes  environ,  les  arma  de  son 
mieux,  les  fanatisa  par  ses  exhortations  et  leur  affirma  que  par  la 
volonté  de  Dieu  les  fusils  français  trahiraient  leurs  maîtres  et 
ne  partiraient  pas.  Les  insurgés  virent  trop  le  contraire. 

Le  chérif  arriva  de  nuit  en  face  de  la  position  française  occu- 
pée par  deux  compagnies  de  tirailleurs  et  un  escadron  de  spahis. 
C'était  une  simple  avancée  jetée  en  avant  de  Batna  à  R'baa. 
L'escadron  de  spahis  ne  put  faire  grand' chose;  mais  les  deux 
compagnies  de  tirailleurs  attendirent  l'ennemi  à  vingt  pas,  firent 
des  décharges  terribles  et  jonchèrent  le  sol  des  cadavres  des 
insurgés.  Ces  derniers  avaient  eu  une  telle  confiance  aux  pa- 
roles du  chérif  que  nombre  d'entre  eux  se  précipitèrent  sur  nos 
rangs  ayant  pour  toutes  armes  des  bâtons;  des  vieillards,  des 
enfants,  enthousiasmés  de  l'idée  d'une  prochaine  délivrance, 
avaient  suivi  le  gros  des  forces.  Tout  cela  rebroussa  chemin  en 
hâte  et  désordre  sur  El  Hammam  quand  les  fusils  Gras  des 
tirailleurs  eurent  mis  en  fuite  les  assaillants  plus  sérieux.  Quatre 
cents  indigènes  au  moins  périrent  h  R'baa.  On  trouva  parmi  les 
noms  des  morts  tout  ce  que  les  quatre  tribus  des  Touaba,  Béni 
bou  Sliman,  Ahmar  Khaddou,  Béni  Oudjana,  avaient  de  person- 
nalités remuantes  et  mécontentes,  cheikhs  cassés,  gens  frappés 
par  nos  tribunaux,  et  jusqu'à  des  évadés  de  Lambessa. 

Le  chérif  revint  consterné  à  El  Hammam.  Tout  espoir  était 
perdu.  Bien  évidemment  les  tribus  qui  n'avaient  pas  voulu  se 
déclarer  pour  lui  avant  le  combat,  qui  attendaient  sa  victoire 
pour  croire  en  lui,  ne  se  joindraient  pas  à  un  vaincu.  Le  sort 
du  mouvement  était  donc  jugé  à  R'baa.  Le  chérif  n'avait  plus 
qu'à  se  tirer  de  son  mieux  et  à  tirer  le  moins  mal  possible  ses 
tribus,  les  Lehala  surtout,  du  mauvais  pas  où  il  les  avait  enga- 
gées. On  n'avait  eu  affaire  à  R'baa  qu'k  une  faible  avancée  des 
troupes  françaises;  les  colonnes  commençaient  à  apparaître 
vers  Batna,  Khenchela  et  Biskra  ;  elles  allaient  envelopper  El 
Hammam  et  les  tribus  soulevées  comme  d'un  vaste  filet.  Il  fal- 
lait faire  partir  au  plus  vite  les  femmes,  les  entants,  les  vieillards, 
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ies troupeaux  et  les  impedimenta  de  toute  sorte.  Il  fallait  en  même 
temps  faire  bonne  contenance  en  avant  d'El  Hammam,  couvrir  ce 
point  par  un  rideau  d'insurgés  qui  retînt  le  plus  longtemps  pos- 
sible la  colonne  de  Batna,  la  plus  proche,  en  l'obligeant  à  se 
compléter  et  se  concentrer  avant  d'attaquer.  Pendant  ce  temps, 
les  impedimenta  prendraient  de  l'avance,  et,  au  dernier  mo- 
ment, les  insurgés  se  déroberaient  et  rallieraient  leurs  trou- 
peaux. 

Ce  plan  s'imposait,  aussi  fut-il  admis  sans  discussion;  il  en 
fut  de  même  du  choix  du  côté  par  lequel  on  s'échapperait.  Les 
routes  de  Batna,  Khenchela,  Biskra,  étaient  fermées  par  de 
fortes  avant-gardes  par  lesquelles  le  commandement  avait  cou- 
vert ses  colonnes;  d'ailleurs  ces  directions  menaient  au  cœur 
des  forces  françaises,  du  pays  fidèle  ;  il  ne  restait  donc  que  le 
côté  de  l'Est,  ce  pays  si  difficile  de  l'Oued-Guechtan,  où  nos 
colonnes  ne  sauraient  suivre  immédiatement  les  insurgés. 
L'Oued-Guechtan  les  menait  dans  le  Sahara,  sans  qu'ils  eussent 
besoin  d'affronter  l'Oued  el  Arab  et  le  Djebel  Chechar,  imprati- 
cables en  été  à  des  troupeaux  par  suite  du  manque  d'eau.  D'ail- 
leurs les  Lehala  savaient  que  le  caïd  du  Djebel  Chechar  avait 
convoqué  ses  goums  et  que  l'on  se  heurterait  à  ces  montagnards 
restés  sourds  à  l'appel  religieux,  ne  connaissant  que  la  voix  de 
leur  caïd.  On  sortirait  donc  de  l'Aurès  par  la  basse  vallée  de 
l'Oued  Guechtan,  on  longerait  ensuite  le  pied  des  montagnes 
où  l'on  pensait  trouver  un  peu  d'eau.  On  essayerait  ainsi  de 
gagner  Negrin,  puis  la  frontière  tunisienne.  On  ne  courait  point, 
croyait-on,  risque  de  mauvaise  rencontre  dans  le  Sahara,  à  ce 
moment  vide  de  tous  ses  nomades.  On  avait  compté  sans  les 
goums  du  Djebel  Chechar  observant  le  Sahara  du  haut  de  leurs 
pitons,  sans  les  goums  du  Zab,  sans  les  vigoureux  spahis  du 
poste  de  Zeribet  el  Oued,  sans  la  soif  et  la  température  torride 
du  Sahara  en  plein  mois  de  juin. 

Le  plan  adopté  fut  suivi  de  point  en  point.  Le  combat  de 
R'baa  avait  été  livré  le  9  juin;  dès  le  11,  les  troupeaux  des  Le- 
hala étaient  réunis  et  partaient  avec  les  vieillards,  femmes  et  en- 
fants. Les  Touaba,  incités  par  le  chérif  à  suivre  le  mouvement, 
refusent  en  disant  qu'ils  n'ont  point,  en  tant  que  tribu,  parti- 
cipé à  l'insurrection  et  qu'ils  demanderont  l'aman  aux  colonnes 
françaises.  De  peur  d'être  retenu  par  les  Touaba  et  de  les  voir 
engager  le  combat  avec  leurs  anciens  seigneurs  les  Lehala,  le 
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chérif  n'osa  point  trop  presser  les  Touaba.  Il  eut  pourtant  un 
moment  l'idée  de  les  faire  razzier  par  les  Lehala  qui  se  sentaient 
désormais  perdus  ;  mais  on  avait  d'autres  tribus  à  traverser, 
Béni  bou  Sliman,  Béni  Imloul  et  Zab.  Si  on  se  donnait  un  re- 
nom de  razzieurs  et  de  pillards,  on  serait  sûrement  reçu  à  coups 
de  fusil.  Le  malheur  pesait  sur  le  chérif  et  les  Lehala  ;  le  mieux 
était  de  dissimuler  sa  colère  et  son  mépris  pour  toutes  ces  dé- 
fections, de  ne  point  s'attirer  le  coup  de  pied  de  l'âne  et  tâcher 
d'échapper  aux  colonnes  françaises. 

Celles-ci  se  mirent  en  marche  au  milieu  de  juin.  On  voit 
qu'elles  avaient  mis  15 jours  à  s'organiser;  c'était  comme  rapi- 
dité de  concentration  un  tour  de  force  pour  d'aussi  grosses  co- 
lonnes dont  les  éléments  avaient  dû  être  demandés  jusque  dans 
la  province  d'Alger.  C'était  beaucoup  trop  long  en  lace  d'une 
insurrection  qui  s'en  allait  grandissante,  qu'un  échec  à  R'baa 
ou  ailleurs  pouvait  rendre  dangereuse  et  à  qui  ces  15  jours  lais- 
saient pleines  facilités  d'entraîner  de  gré  ou  de  force  les  autres 
tribus.  Mais  on  crut  devoir  organiser  3  grosses  colonnes.  Il 
fallut  demander  de  rinfanterie  à  Alger,  des  goumset  des  mulets 
de  réquisition  aux  tribus  du  Tell.  Bien  évidemment  il  était  beau- 
coup plus  prudent  d'agir  ainsi  à  coup  sûr,  en  étreignant  le  pays 
insurgé  avec  des  forces  qui  faisaient  tomber  toute  idée  de  résis- 
tance :  un  coup  de  main  peut  être  malheureux  et  doubler  les 
forces  de  l'insurrection.  Quatre  cents  fusils  Gras  avec  une  ou 
deux  pièces  de  montagne  auraient  eu  facilement  raison  d'El 
Hammam  et  des  Lehala,  surtout  aux  premiers  jours  de  l'insur- 
rection. Mais  on  ne  sait  pas  toujours  exactement  quelles  sont  les 
forces  de  l'ennemi,  et  risquer  une  troupe  française  en  pays  arabe, 
c'est  risquer  la  paix  générale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  13  juin  la  colonne  de  Batna  se  mettait 
enfin  en  marche.  Elle  rencontra  dans  les  gorges  de  Taub  le 
chérif  et  quelques  débris  de  ses  bandes  couvrant  El  Hammam 
et  la  fuite  des  troupeaux  ;  elle  les  bouscula  et  vint  sur  Médina, 
tendre  la  main  sur  sa  droite  k  la  colonne  de  Biskra  qui  remon- 
tait rOued  el  Abiod,  franchissait  le  Tiranimine  et  allait  venir 
pi  endre  position  à  Taghit  el  Baeha,  enveloppant  El  Hammam 
par  l'ouest  et  le  sud-ouest,  tandis  que  Batna  tenait  le  nord.  En 
même  temps  la  colonne  de  Khenchela  venait  tenir  l'est  au-des- 
sus de  Tizougarine. 

Le  chérif  et  les  Lehala  n'attendirent  pas  que  le  cercle  fût 
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fermé.  Dès  le  17,  lorsqu'ils  virent  franchi  par  les  troupes  de 
Biskra  le  col  de  Tiranimine,  ils  crurent  que  cette  colonne  allait 
se  porter  droit  sur  El  Hammam  et  leur  fermer  les  routes  de 
l'Est.  Ils  sortirent  alors  des  gorges  de  l'Oued  el  Abiod  en  fran- 
chissant la  chaîne  de  ceinture  par  les  sentiers  d'El  Ma  el  Abiod 
(la  fontaine  blanche),  descendirent  dans  le  Mzara  et  se  trouvè- 
rent en  face  des  Béni  Imloul  et  des  Béni  bou  Sliman,  arrêtant 
les  impedimenta  des  Lehala,  refusant  de  les  laisser  passer. 

Les  Béni  Imloul  avaient  déjà  razzié  une  partie  des  troupeaux; 
le  reste  avait  tourné  à  droite  pour  aborder  de  son  mieux  et  au 
plus  vite  les  vallées  de  Sidi  Fatalla  et  de  Rimmel  qui  mènent 
vers  rOued  Guechtan.  Mais  les  Béni  bou  Sliman  et  les  tribus 
sauvages  de  l'Ahmar  Khaddou  ne  se  montrèrent  pas  plus  géné- 
reuses que  les  Boni  Imloul.  Chez  l'Arabe,  le  vaincu  est  une 
proie.  Ces  mêmes  hommes  qui  offraient  hier  la  diffa  aux  insurgés 
et  qui  auraient  acclamé  avec  enthousiasme  le  chérif  victorieux, 
se  jetèrent  avidement  sur  les  troupeaux  des  Lehala.  Ceux-ci  se 
défendirent  de  leur  mieux  tout  en  continuant  leur  fuite.  On  se 
battit  à  Sidi  Ali,  à  Sidi  Fatalla,  à  Djinien,  à  Kimmel,  etc.  Les 
montagnards  vinrent  montrer  aux  colonnes  françaises  les  dé- 
pouilles des  vaincus  comme  preuves  de  fidélité.  Ils  auraient 
couru  sus  aux  Français  vaincus  avec  la  même  ardeur. 

Les  malheureux  Lehala  avaient  enfin  gagné  les  immenses 
forêts  et  les  ravins  profonds  de  l'Oued  Guechtan  ;  ils  auraient 
pu  être  tentés  de  s'y  cacher ,  mais  la  colonne  de  Biskra  accou- 
rait par  Tizougarine  et  allait  jeter  sur  eux  tous  les  montagnards  ; 
d'ailleurs  en  été  ce  pays  n'a  pas  une  goutte  d'eau ,  seule  la 
fontaine  du  Darmount,  à  la  sortie  de  l'Oued  Guechtan  dans  le 
Sahara,  ne  tarit  pas.  Ils  se  dirigèrent  donc  sur  ce  point  d'eau. 

Le  commandement  de  Biskra  en  prévision  de  ce  mouvement 
avait  fait  garnir  fortement  le  poste  de  Zeribet  el  Oued  qui  est 
en  face  du  Darmount  et  enjoint  au  caïd  du  Djebel  Chechar  de 
redoubler  de  vigilance  de  ce  côté  et  de  porter  ses  contingents 
sur  le  cours  inférieur  de  l'Oued  elArab,vers  Khanga  sidi  Nadji, 
afin  d'unir  ses  efforts  à  ceux  des  spahis  de  Zeribet  pour  barrer 
le  chemin  aux  insurgés. 

Le  poste  de  Zeribet  était  commandé  par  le  maréchal  des  logis 
El  Hallali,  vigoureux  soldat  qui  se  jeta  sur  les  Lehala  dès  qu'il 
les  sut  arrivés  dans  le  Sahara;  les  goums  du  Djebel  Chechar  e 
du  Zab  arrivèrent  à  la  rescousse  et  on  se  battit  toute  la  journée 
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par  une  chaleur  de  5o  degrés.  Les  insurgés  s'étaient  tapis  dans 
les  fossés  profonds  qui  sont  des  dérivations  de  l'Oued  el  Arab, 
à  sec  en  cette  saison.  Ils  profitèrent  de  la  nuit  et  de  l'extrême 
fatigue  des  assaillants  pour  s'évader  en  gagnant  les  grandes 
seguia  qui  vont  de  Zeribet  el  Oued  vers  Zeribet  Ahmed  ;  mais 
dans  la  journée  du  lendemain  ils  furent  encore  atteints  par  les 
spahis  et  les  goums.  Ils  essayèrent  de  se  jeter  dans  le  Djebel  Che- 
char,  furent  repoussés  par  les  montagnards  de  Tabartga,  et  dé- 
finitivement rejetés  dans  le  Sahara.  Alors  ils  voulurent  gagner  Ne- 
grin  à  travers  les  sables,  mais  la  température  était  effroyable  et  le 
pays  n'a  que  quelques  puits  introuvables  pour  qui  ne  connaît  à 
fond  le  Sahara.  Ils  tombèrent  les  uns  après  les  autres,  épuisés 
par  la  fatigue,  la  chaleur  et  la  soif.  Une  dizaine  d'entre  eux  ar- 
rivèrent mourants  àNegrin  et  dirent  aux  goums  de  Tebessa  qui 
les  firent  prisonniers  le  triste  sort  de  leurs  compagnons.  Les 
goums  allèrent  au  secours  de  ces  malheureux,  mais  ils  ne  trou- 
vèrent plus  que  des  cadavres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre 
cents,  déjà  calcinés  et  desséchés  par  la  fournaise  saharienne. 

Quant  au  chérif,  il  s'était  échappé  sous  un  déguisement  en 
traversant  les  Béni  Oudjana,  les  Brarcha,  était  entré  en  Tunisie 
et  de  là  il  vint  s'établir  au  Djerid  en  face  de  notre  frontière.  Sur 
les  indications  du  commandement  de  Biskra  il  fut  arrêté  par 
le  gouvernement  tunisien,  livré  à  notre  consul,  amené  en  Al- 
gérie et  traduit  devant  la  juridiction  militaire. 

Les  Touaba  ne  résistèrent  point  aux  colonnes  françaises  pé- 
nétrant chez  eux.  Ils  essayèrent  de  rejeter  sur  les  Lehala  toute 
la  responsabilité  de  l'insurrection  ;  mais  leur  faiblesse  les  y 
avait  un  moment  fait  tremper  ;  les  plus  coupables  furent  dé- 
férés aux  tribunaux  militaires  et  la  tribu  fut  imposée  d'une  forte 
amende  de  guerre  qui  varia  suivant  les  villages  de  dix  à  vingt 
fois  l'impôt  annuel.  Les  troupeaux  avaient  été  razziés  par  nos 
colonnes.  La  tribu  fut  donc  du  coup  singulièrement  appauvrie 
et  put  voir  ce  que  coûtent  aux  travailleurs  les  folles  équipées 
du  fanatisme  musulman  ou  les  excitations  politiques. 

Les  Béni  bou  Sliman,  les  Béni  Oudjana  furent  frappés  d'a- 
mendes semblables,  mais  un  peu  moins  fortes.  Les  Béni  bou 
Sliman  les  payèrent  au  moyen  du  butin  razzié  sur  les  Lehala. 
Les  marabouts  du  village  de  Tkout  qui  avaient,  par  leur  indo- 
lence ou  leur  connivence,  laissé  assassiner  leur  caid  furent  taxés 
à  20  fois  l'impôt.  On  vendit  leurs  biens  pour  payer  cette  amende. 

8 
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XVII 
Réflexions  sur  l'insurrection  de  1879. 

Le  choix  des  conditions  politiques  et  militaires  où  se  trouve 
la  haute  vallée  d'El  Hammam  annonce  chez  celui  ou  chez  ceux 
qui  ont  conçu  l'insurrection  de  1879  une  intelligence  peu  com- 
mune. 

Tout  d'abord  il  n'y  a  pas  un  colon  français  dans  toutes  ces 
vallées  de  l'Oued  Abdi,  de  l'Oued  el  Abiod,  de  l'Oued  Guechtan, 
de  l'Oued  el  Arab.  Donc  nul  témoin  gênant  des  manœuvres  qui 
ont  dû  être  pratiquées  à  l'avance  pour  sonder  le  terrain  dans 
les  tribus  et  attirer  les  individualités  remuantes  ou  mécontentes. 

En  second  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  haute  vallée 
de  l'Oued  el  Abiod  est  une  véritable  forteresse  que  nos  colonnes 
n'auraient  pas  enlevée  sans  de  grands  efforts  si  elle  avait  été 
sérieusement  défendue. 

Le  chérif  put  avoir  un  espoir  fondé  de  soulever  toutes  les 
tribus  qui  entourent  cette  forteresse  et  d'en  faire  leur  place — 
d'armes.  En  effet,  les  Benibou  Sliman  affamés  par  trois  années 
de  récoltes  nulles,  vivant  des  baies  de  l'Arar  (genévrier),  n'ayant 
presque  plus  de  troupeaux  et  mécontents  d'avoir  perdu  leurs  caïds 
nationaux,  étaient  tout  prêts  à  se  jeter  dans  une  insurrection 
qui  avait  déjà  failli  éclater  en  1877.  Les  Ouled  Zian,  tiibu  de 
marabouts  ruinés,  toujours  mécontents  de  la  domination  fran- 
çaise, frondeurs  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'entrer  dans 
le  mouvement.  Les  Béni  Oudjana  n'étaient  pas  dans  une  situa- 
tion meilleure  que  les  Béni  bou  Sliman. 

Si  ces  trois  tribus  se  fussent  nettement  soulevées,  l'Ahmar 
Khaddou  aurait  certainement  suivi.  Les  Achèches  de  Batna 
auraient  aussi  fait  défection,  car  de  graves  symptômes  d'agita- 
tion s'y  montrèrent  dans  la  première  quinzaine  de  juin. 

L'Aurès  eût  donc  été  soulevé  en  entier. 

Certes  nos  forces  militaires  auraient  eu  facilement  raison, 
même  d'un  mouvement  aussi  étendu.  Aussi  ne  comprenons- nous 
pas,  nous  qui  jugeons  froidement  et  la  faiblesse  des  moyens 
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arabes  et  la  terrible  supériorité  de  nos  moyens  militaires,  quel 
espoir  peuvent  nourrir  les  malheureux  qui  se  soulèvent.  Nous 
les  traitons  de  fous. 

Ils  le  sont,  en  effet,  mais  pas  comme  nous  l'entendons.  D'a- 
bord l'Arabe,  surtout  celui  de  ces  régions  reculées  et  sauvages, 
ne  se  rend  pas  compte  des  forces  françaises.  Il  voit  quelques 
compagnies  dans  les  villes  voisines  et  ne  se  doute  pas  qu'en 
très  peu  de  temps  toutes  les  autres  villes  de  la  province  et  les 
deux  autres  provinces  même,  peuvent  jeter  sur  lui  des  forces 
écrasantes.  Il  juge  encore  de  l'occupation  française  par  l'occupa- 
tion turque.  On  ne  saurait  se  faire  une  idée  du  degré  d'igno- 
rance de  ces  populations  quand  on  ne  les  a  pas  longtemps  trai- 
tées de  près.  Un  marabout  de  la  province  d'Alger  croyait  faire 
à  un  général  français  en  tournée  dans  les  tribus  arabes  un  com- 
pliment hyperbolique  en  lui  disant  que  Dieu  avait  béni  le  sang 
français,  que  cette  grande  nation  avait  des  soldats  plus  nom- 
breux que  100  des  grandes  tribus  algériennes.  Or,  chaque  tribu 
peut  bien  avoir  de  100  à  500  fusils.  On  voit  que  le  compliment 
ne  gâtait  pas  la  France  ;  mais  un  plus  haut  chiffre  dépasse 
certainement  la  possibilité  de  conception  de  l'Arabe.  11  conçoit 
peut-être  jusqu'à  mille.  Au  delà,  son  intelligence  se  brouille. 

L'Arabe  n'est  pas  davantage  capable  de  calculer  le  reten- 
tissement maximum,  la  limite  forcée  qu'aura  chez  les  siens  une 
levée  de  boucliers.  Pour  lui,  Dieu  peut  tout,  et  le  jour  où  il  le 
voudra,  une  femme  arabe  chassera  devant  elle  toute  l'armée 
française  et  la  jettera  à  la  mer.  Aussi  n'est-ce  pas  dans  le  cal- 
cul hufiaain  qu'espère  le  vrai  croyant ,  mais  bien  dans  un  mi- 
racle. C'est  par  des  miracles  de  thaumaturge  que  le  nouveau 
chérif  accrédita  sa  mission;  ces  mômes  miracles  que  Dieu  lui 
permettait  de  faire  pour  dessiller  les  yeux  et  fondre  les  cœurs  en- 
durcis, Dieu  les  leur  continuera  contre  les  infidèles.  Que  les 
vi'ais  croyants  marchent,  et  tout  le  reste  viendrai...  Ils  n'ont  pas 
de  fusils,  qu'ils  prennent  des  bâtons  ou  une  mâchoire  d'âne. 
Mais  le  Français  a  des  fusils  Gras  ?  Qu'on  ne  s'en  inquiète  pas, 
Dieu,  qui  a  bien  arrêté  le  soleil  pour  Josué,  saura  bien  arrêter 
le  fusil  de  l'infidèle. 

Aussi  est-ce  avec  un  enthousiasme  de  martyr  que  l'Arabe  va 
au  combat.  S'il  remporte  un  succès,  Dieu  est  avec  lui,  palpable, 
présent,  et  la  preuve  c'est  que  voilà  les  cadavres  de  l'infidèle; 
aussi  dans  cette  conviction  l'Arabe  égorge  avec  volupté  ;  il  se 


Ji:. 


—  116  — 

grise  de  sang;  c'est  l'antique  sacrifice  qui  plaisait  tant  au  Dieu 
d'Israël.  Les  sectes  religieuses  y  poussent,  retrempant  le  fana- 
tisme dans  ces  réveils  périodiques  de  l'idée  musulmane. 

On  risque  fort  de  se  tromper  lorsque  voyant  l'Arabe  faire  une 
insurrection  évidemment  absurde  et  condamnée  d'avance,  on  en 
cherche  la  raison  dans  de  profondes  déductions  qui  ne  sont  ja- 
mais entrées  dans  une  tête  arabe.  L'Arabe  s'insurge  parce  qu'un 
beau  jour  un  vent  de  fanatisme  le  grise.  Il  est  en  ce  moment-ci 
le  vaincu,  mais  ses  sentiments  de  nationalité  ne  sont  pas  morts; 
cette  nationalité  est  à  la  fois  très  étroite  et  très  vaste;  politique- 
ment, elle  s'arrête  à  la  tribu;  religieusement,  elle  étreint  le 
monde  musulman  tout  entier.  Jusqu'ici  nous  avons  respecté 
tant  que  nous  l'avons  pu  la  tribu  et  le  Coran,  et  nous  avons 
bien  fait;  mais  ce  faisant  nous  avons  laissé  debout  tous  les  sen- 
timents de  la  nationalité  arabe.  En  évitant  de  les  froisser  nous 
espérions  éviter  les  insurrections,  mais,  malgré  tout,  l'Arabe 
même  ainsi  ménagé  se  sent  investi  de  plus  en  plus  par  l'infidèle. 
Sa  liberté  politique  de  tribu,  nous  la  lui  prenons  de  plus  en 
plus.  Ses  croyances,  nous  en  rions,  et  l'Arabe  nous  reproche  plus 
encore  notre  absence  de  religion  convaincue,  qu'il  ne  nous  re- 
procherait notre  fanatisme.  Aussi,  le  sentiment  intérieur  toujours 
comprimé  se  tend-il  à  l'excès  dans  cette  âme,  el  éclate  par  à- 
coups,  sans  calculs,  à  la  merci  du  moindre  incident. 

Nous  aurions  pu  éviter  beaucoup  de  ces  insurrections  en 
donnant  à  l'Arabe  une  large  liberté  communale,  en  le  laissant 
maître  dans  les  affaires  de  sa  tribu  et  maître  absolu  aussi  dans 
les  aft'aires  de  sa  conscience  religieuse.  C'était  l'idée  impériale, 
mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner  qu'elle  eût  eu  pour  conséquence 
nécessaire,  inévitable,  le  maintien  indéfini  du  statu  quo  dans  le- 
quel languit  la  colonie.  Ce  pouvait  être  la  paix ,  mais  c'eût  été 
aussi  la  stagnation  complète,  car  l'Arabe  ne  s'assimilera  pas, 
et  tant  qu'il  sera  debout,  fier,  puissant  et  organisé,  la  colonisa- 
lion  qui  a  l'instinct  de  ses  conditions  de  développement,  de 
possibilité  et  de  vie,  ne  viendra  pas. 

Il  faut  donc  aujourd'hui  trancher  dans  le  vif,  en  finir  avec  les 
hésitations,  et  offrir  de  vraies  conditions  de  vie  à  la  colonisa- 
tion. Celle-ci  n'a  déjà  que  trop  attendu.  Faute  de  pouvoir  don- 
ner à  son  activité  ces  débouchés  agricoles,  ce  travail  de  la  terre 
qui  est  l'honneur  de  la  France,  elle  s'est  jetée  dans  des  spécu- 
lations et  dans  des  métiers  qui  compromettent  sa  dignité.  Les 
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vrais  travailleurs  ont  alors  refusé  de  venir  ou  de  rester.  La  po- 
pulation coloniale  qui  s'est  formée  est  des  plus  hétéroclites  :  se 
sentant  sur  un  volcan,  elle  vise  surtout  aux  gains  prompts  et  fa- 
ciles et  s'éloigne  des  entreprises  de  longue  haleine,  ne  pouvant 
donner  que  plus  tard  bénéfice  et  prospérité.  Son  existence  fié- 
vreuse, agitée,  incertaine,  sans  certitude  du  lendemain,  la  jette 
trop  souvent  dans  une  passion  des  plaisirs  malsains,  qui  font  ou- 
blier ou  remplacent  la  famille,  le  travail  honnête  et  sérieux,  dont 
on  s'enorgueillit,  dont  on  jouit  comme  d'une  création  personnelle 
qui  vous  honore  et  qui  reste.  C'est  surtout  le  travail  agricole  qui 
donne  ces  jouissances  élevées,  qui  forme  les  familles  au  travail 
acharné  et  qui  donne  à  un  pays  un  grand  caractère  de  dignité. 

L'existence  fiévreuse  et  nullement  assise  des  Algériens,  les  rend 
frondeurs  et  difficiles  à  gouverner  ;  leur  malaise  rejaillit  sur  leurs 
administrateurs.  Ils  changent  incessamment  d'hommes  et  de 
systèmes  et  les  usent  tous  en  quelques  jours.  Ils  sont  comme  le 
malade  qui  se  tourne  et  se  retourne  sur  sa  couche,  toujours  mal 
et  fatigué. 

Et  pourtant,  que  d'exemples  de  volontés  persévérantes  don- 
nés par  la  colonisation  française  dans  ce  pays  !  Que  d'indivi- 
dualités se  sont  acharnées,  ont  usé  leur  fortune  et  leur  vie  à  créer 
une  terre  française  là  où  existait  une  terre  arabe  !  Comme  ces 
volontés  que  rien  ne  rebute  montrent  bien  ce  que  la  France 
pourrait  faire  en  Algérie,  si  les  portes  largement  ouvertes  lais- 
saient entrer  une  vraie,  sérieuse  et  nombreuse  colonisation  agri- 
cole ! 

Mille  pages  ne  suffiraient  pas  à  citer  les  noms  de  ces  martyrs 
de  l'idée  française,  de  ces  colons  qui  se  sont  rivés  à  une  tâche, 
à  une  parcelle  de  la  tâche  française  par  la  création  de  fermes 
européennes;  mais  il  faut  pour  l'honneur  du  pays  dire  les  noms 
de  quelques-uns,  montrer  leur  œuvre,  les  difficultés  contre  les- 
quelles ils  ont  lutté  et  le  drapeau  qu'ils  n'ont  cessé  de  tenir. 

M.  Dufourg,  colon  à  Biskra,  est  arrivé  dans  ce  pays  il  y  a 
30  ans.  Honnête  commerçant,  il  aurait  pu  se  contenter  des  forts 
beaux  profits  que  lui  donnait  son  négoce  et  garder  liquide  une 
fortune  qui  s'élèverait  aujourd'hui  certainement  à  3  ou  400,000fr. 
Il  préféra  consacrer  les  capitaux  déjà  acquis  et  ses  bénéfices 
annuels  à  créer  une  ferme  à  quelques  lieues  de  Biskra,  dans  la 
plaine  d'El  Outaya. 

M.  Dufourg  est  de  ceite  forte  et  énergique  race  basque  qui 
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s'expatrie  volontiers,  sans  idée  de  retour,  mais  qui  propage  vi- 
goureusement l'idée  française  au  dehors  en  se  fixant  au  sol, 
l'améliorant,  le  laissant  à  ses  enfants,  tout  en  restant  Français 
de  cœur.  Il  ne  comprend  la  conquête  définitive  de  l'Algérie  que 
par  la  charrue.  Si  nous  sommes  venus  en  un  pareil  pays,  c'est 
pour  y  étendre  notre  race,  c'est  pour  en  faire  un  prolongement 
de  notre  terre  de  France. 

Imbu  de  ces  idées,  M.  Dufourg  fut  invité  par  le  commande- 
ment, lors  de  la  guerre  de  sécession  américaine,  à  faire  dans  la 
plaine  d'El  Outaya  des  essais  de  culture  du  coton.  L'Amérique 
n'en  livrait  plus  et  nos  fabriques  nationales  manquaient  de 
travail. 

M.  Dufourg  accepta  immédiatement.  Les  risques  étaient  gros 
pourtant.  L'Etat  ne  livrait  que  la  terre  et  l'eau,  et  cette  dernière 
très  parcimonieusement.  Il  fallait  improviser  une  culture  toute 
nouvelle,  dans  un  pays  où  la  main-d'œuvre  manque  ;  il  fallait 
deviner  les  conditions  de  végétation  du  coton  dans  ce  climat 
bien  différent  du  climat  américain.  Rien  n'arrêta  M.  Dufourg. 

L'Etat  pourtant  se  montrait  bien  peu  large;  on  mettait  la 
terre  à  la  disposition  de  cet  agricuUeur,  mais  avec  la  réserve 
spéciale  qu'elle  serait  reprise  par  l'Etat  dès  que  celui-ci  l'exige- 
rait. Défense  était  faite  d'élever  aucun  bâtiment  sur  le  sol  prêté, 
et  menace  de  destruction  immédiate  était  écrite  dans  Tacte  de 
prêt.  L'eau  donnée  consistait  en  quelques  parts  d'eau  que  le 
domaine  s'était  réservées  au  moment  de  la  conquête  dans  la  ri- 
vière d'El  Outaya.  Or,  cette  rivière  tarit  fréquemment,  même  au 
printemps,  juste  au  moment  où  les  cultures  cotonniôres  ont  le 
plus  besoin  d'irrigations.  Enfin,  M.  Dufourg  cultivait  à  ses  risques 
et  périls,  sans  aucune  aide  de  l'Etat. 

Il  fut  encouragé  dans  celte  entreprise  par  la  maison  Kœchlin, 
de  Mulhouse.  Il  créa  le  matériel  d'exploitation,  machines  à 
égrener,  à  planter,  etc.,  etc.  Il  installa  des  barrages,  des  bâtar- 
deaux,  des  bâtiments  en  planches  ou  en  gourbis  pour  ses  ou- 
vriers et  se  mit  à  l'œuvre  en  1863. 

La  première  récolte  fut  médiocre,  car  on  n'était  pas  fixé  sur  les 
méthodes;  la  2^  fut  bonne  et  paya  M.  Dufourg  de  ses  sacrifices; 
la  3e  manqua  et  la  4»  fut  passable.  A  ce  moment  la  lutte  cessa  en 
Amérique,  et  il  n'y  eut  plus  à  songer  à  produire  en  Algérie  du 
coton  dont  le  prix  de  revient  était  bien  supérieur  à  celui  du 
colon  américain. 
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M.  Dufourg  ne  pouvait  plus  dès  lors  demander  à  l'Etat  ni 
l'eau  ni  la  terre  ;  mais  pendant  ses  4  années  d'essai  il  avait  dû 
acheter  des  parts  d'eau  aux  habitants  d'El  Outaya.  Ces  parts 
d'eau  lui  restaient;  il  résolut  de  montrer  qu'avec  un  peu  d'eau 
on  pouvait  créer  quelque  chose  d'utile,  même  dans  le  Sa- 
hara. 

Les  terres  de  la  plaine  d'El  Outaya  sont  immenses  et  en  grande 
partie  en  jachère;  sur  60  lieues  carrées  il  y  en  abienune  ou  deux 
de  cultivées;  il  sollicita  donc  une  concession  de  quelques  hec- 
tares et,  en  attendant,  il  loua  à  la  tribu  les  anciennes  terres  co- 
tonniôres  en  Içs  arrosant  avec  ses  parts  d'eau.  Il  créa  une  su- 
perbe plantation  de  palmiers,  d'arbres  fruitiers  de  toute  espèce 
et  de  vigne  ;  il  ensemença  chaque  année  une  centaine  d'hectares 
en  céréales.  Il  fit  h  lui  tout  seul  un  barrage  sur  l'Oued  Biskra, 
recueillant  quelques  minces  filets  d'eau  qui  allaient  s'engouffrer 
dans  les  sables  de  la  plaine  d'El  Outaya;  ce  barrage  fut  fait  de 
grands  blocs  provenant  des  ruines  romaines  qui  abondent  dans 
la  plaine  d'El  Outaya.  Lors  des  crues  on  emmagasinait  de  l'eau 
pour  les  moments  de  sécheresse.  On  creusa,  nettoya  et  amplifia 
toutes  les  sources  qui  naissent  sur  le  haut  cours  de  l'Oued  Biskra. 
Un  2e  barrage  fut  créé  de  la  même  manière  que  le  premier  en 
amont  d'El  Outaya.  Par  tous  ces  moyens,  le  village  d'El  Outaya 
s'accrut  et  bénéficia  du  surcroît  d'eau  ;  la  ferme  Dufourg  n'en 
bénéficiait  que  dans  la  proportion  de  1/10^  environ,  et  pourtant 
c'était  son  propriétaire  qui  poussait  à  toutes  les  améliorations  et 
n'en  faisait  que  trop  souvent  les  frais. 

On  a  déjà  dit  que  les  tribus  voisines  d'El  Outaya,  Sahari, 
Arab  Cheraga,  Ouled  Zian,  ont  60  lieues  carrées  de  terrain  et 
en  utilisent  deux  au  maximum.  Malgré  cela,  la  loi  de  1863  était 
si  formelle,  que  toute  la  bonne  volonté  du  commandement  pour 
donner  satisfaction  à  M.  Dufourg  demandant  une  concession 
d'une  centaine  d'hectares  échoua  pendant  10  années.  Chacun 
reconnaissait  les  services,  la  probité,  le  désintéressement  de  ce 
travailleur ,  mais  la  terre  demandée  était  une  terre  arch  (com- 
munale), et  ni  la  tribu,  ni  l'Etat  ne  pouvaient  la  vendre  ou  la 
céder,  aux  termes  de  ce  sénatus-consulte  de  1863  qui  liait  les 
bras  à  toutes  les  bonnes  volontés,  si'hautes  qu'elles  fussent. 

Ce  ne  fut  qu'en  1875,  après  10  années  de  luttes  et  d'angoisses, 
après  avoir  vu  sa  ferme  saccagée  et  ruinée  en  1871  par  les  no- 
mades insurgés,  après  avoir  enfoui  des  centaines  de  mille  francs 
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dans  la  construction  des  bâtiments  et  des  barrages,  dans  les  plan- 
tations et  l'achat  des  parts  d'eau,  etc.,  qu'à  un  voyage  fait  dans  le 
sud  parle  général Chanzy,  M. Dufourg  obtint  enfin  la  concession 
de  la  terre.  Nul  dans  les  tribus  ne  songea  à  revendiquer  un 
lopin  que  la  loi  pouvait  leur  attribuer  et  dont  elles  n'avaient  ja- 
mais fait  nul  usage.  C'était  pourtant  cette  possibilité  de  reven- 
dications qui  avait  arrêté  pendant  10  années  l'administration 
et  cette  possibilité,  c'est  le  sénatus-consulte  qui  l'a  créée. 

La  ferme  d'El  Outaya  est  devenue  de  nos  jours  une  création 
qui  fait  honneur  à  celui  qui  l'a  entreprise.  Pourtant,  l'eau  manque 
encore,  el  quatre  fois  sur  cinq  des  récoltes  superbes  sont  détruites 
par  la  sécheresse  à  15  jours  de  leur  maturité.  Il  faudrait  des 
barrages-réservoirs  sur  cette  rivière  d'El  Kanlara  et  de  Biskra 
qui  dix  fois  l'an  a  des  crues  terribles ,  crues  qui  emportent  la 
vie  du  Tell  dans  les  bas-fonds  des  chotts.  Les  gorges  abondent 
sur  cette  rivière  pour  créer  des  barrages  superbes,  entre  autres 
au  village  d'El  Kantara,  et  un  peu  au-dessous,  à  l'Oued  R'zala, 
De  plus,  l'Elat  dispose  de  parts  d'eau  qu'il  a  attribuées  à  une 
smala  de  spahis  placée  en  arrière  de  Biskra.  Ce  placement  est 
un  contre-sens.  La  place  de  la  smala  est  au  milieu  des  nomades, 
sur  l'Oued  Djedi,  en  avant  de  Biskra,  à  Saada;  les  parts  d'eau 
domaniales  reviennent  à  la  colonisation  et  devraient  être  immé- 
diatement mises  en  vente. 

La  plaine  d'El  Outaya  a  porté  autrefois  100  ou  200  fermes 
romaines.  Les  ruines  qui  parsèment  le  sol  attestent  le  fait.  La 
fertilité  de  ce  sol  sablonneux  mais  gras  est  prodigieuse;  les 
eaux  qui  viennent  du  nord  et  du  sud  y  créent  une  petite  mer 
intérieure,  le  Silga,  au  sud-ouest  d'El  Outaya,  qui  produit  des 
pâturages  extrêmement  abondants  et  où  les  nomades  jettent 
leurs  bestiaux  par  milliers.  Un  peu  de  travail  transformerait  en 
champs  plantureux,  en  cultures  de  palmiers,  de  vignes,  de  cé- 
réales, de  coton,  de  tabacs,  ces  plaines  brûlées  où.  l'on  ne  ren- 
contre aujourd'hui  que  le  guettaf  et  le  chiah,  les  chardons  du 
désert.  M.  Dufourg  le  premier  a  montré  ce  que  l'eau  pouvait 
faire;  il  a  enfoui  toute  sa  vie  de  labeurs  en  cet  essai  et  il  mérite- 
rait d'être  vigoureusement  aidé.  Si  l'Etat  offrait  seulement  des 
garanties  d'intérêts,  ou  si  la  loi  permettait  la  vente  aux  Euro- 
péens des  terres  laissées  incultes  par  l'indigène,  les  barrages 
sortiraient  du  sol  par  enchantement,  et  avec  eux  la  prospérité 
du  pays  et  des  colons. 
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M.  Romanelte  a  créé  dans  le  cercle  de  Bogbar  une  très-belle 
propriété  au  voisinage  de  Boghari.  Afin  de  donner  la  vie  à  cette 
propriété  il  apercé  la  montagne  pour  la  recherche  d'un  filet  d'eau 
sur  une  profondeur  de  plus  de  100  mètres.  Une  superbe  galerie 
voûtée,  h  hauteur  d'homme,  amène  l'eau  au  dehors;  l'eau  est 
reçue  dans  de  vastes  réservoirs  qui  la  distribuent  à  de  grasses 
prairies  qui  émerveillent  aujourd'hui  les  Arabes. 

M.  Romanette  fit  ces  travaux  il  y  a  une  vingtaine  d'années 
sans  demander  quoi  que  ce  soit  à  l'Etat.  Il  avait  acheté  le  ter- 
rain, il  fit  travailler  des  ouvriers  indigènes  et  européens  et  en- 
fouit 200,000  francs  dans  cette  œuvre  qui  montrait  la  voie  à 
tous. 

Se  fixant  à  jamais  dans  le  pays,  M.  Romanelte  chercha  alors 
d'autres  créations  utiles;  fournisseur  de  nos  colonnes,  il  entre- 
tint d'immenses  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons.  Il  cher- 
cha un  endroit  propre  à  la  création  de  pâturages  européens  et 
le  trouva.  C'était  dans  la  tribu  des  Ouled  sidi  Aïssa  el  Ouercq, 
au  sud  de  Boghar.  Le  Chelif,  et  son  affluent  l'Ouercq,  forment 
h  leurs  confluents  de  vastes  marais  qu'il  serait  facile  de  drainer 
et  d'arroser  régulièrement  au  moyen  de  barrages  en  amont  sur 
les  deux  rivières.  M.  Romanette  fit  un  arrangement  avec  les  tri- 
bus pour  avoir  le  droit  au  pâturage,  créa  des  abris  pour  ses 
bestiaux  et  voulut  se  mettre  à  cette  œuvre  de  transformation. 
Mais,  à  ce  point,  d'insurmontables  difficultés  lui  furent  créées, 
plutôt  par  la  force  de  la  législation  en  vigueur  que  par  la  mau- 
vaise volonté  des  administiateurs.  La  tribu  n'avait  légalement 
ni  le  droit  de  louer  ni  celui  de  vendre.  Les  travaux  faits  par  un 
Européen  créaient  à  celui-ci  une  sorte  de  préjugé  de  propriété. 
Il  y  eut  de  nombreux  tiraillements  dans  la  tribu,  tiraillements 
que  M.  Romanelte  apaisa  autant  qu'il  le  put  en  rendant  aux 
Arabes  de  conlinuels  services  pécuniaires.  Enfin,  après  dix  an- 
nées d'un  bail  passé  avec  la  tribu,  M.  Romanette  est  encore  dans 
la  même  situation  précaire,  ne  pouvant  ni  traiter  pour  un  long 
bail  qui  lui  permettrait  de  bâtir,  ni  acheter  pour  réaliser  les 
améliorations  considérables  qu'il  a  en  vue  et  dont  la  tribu  pro- 
fiterait la  première. 

On  multiplierait  à  l'infini  ces  exemples  de  la  persévérance  ap  • 
portée  par  nos  colons  à  une  œuvre  dont  ils  ont  fait  le  but  de 
leur  vie  et  que  l'administration,  comme  une  machine  incon- 
sciente, écarte  par  la  force  de  ses  règlements  qu'elle  est  obligée 
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de  respecter.  Ce  sont  donc  ces  règlements,  cette  législation  créés 
en  vue  d'une  simple  occupation  militaire  du  pays  et  non  d'une 
colonisation,  qu'il  faut  s'empresser  d'abroger. 


XVIII 
Stagnation  et  nivellement  actuels  de  la  société  arabe. 

Bien  des  esprits  séduits  par  les  dehors  arabes,  par  une  ob- 
servation superficielle,  se  sont  demandé  si  bien  réellement  cette 
race  indigène,  séduisante  quand  elle  veut  l'être,  qui  a  dans  son 
style,  dans  son  langage  et  dans  ses  manières  un  tel  raffinement 
de  sentiments  élevés,  était  vraiment  marquée  du  sceau  d'une 
irrémédiable  décadence.  Ils  se  sont  demandé  si  nos  idées  de 
science  et  de  progrès  étaient  vraiment  incompatibles  avec  l'es- 
prit arabe  et  si  par  notre  contact,  par  la  vue  des  merveilles  que 
réalisent  journellement  la  science  et  l'industrie,  nous  n'éveille- 
rions pas  ces  intelligences  aux  idées  d'avenir. 

Il  est  difficile  de  l'espérer,  car  la  société  arabe  nous  présente 
un  des  signes  les  moins  équivoques  de  la  caducité  des  races,  les 
couches  supérieures  sont  au  même  niveau  intellectuel  que  les 
couches  inférieures. 

Dans  toute  société,  dans  toute  race,  le  progrès  se  fait  par  des 
intelligences  d'élite  qui,  se  classant  en  aristocratie  sociiile,  se 
font  un  milieu  intellectuel  à  part  et  maintiennent  quelquefois  in- 
tentionnellement le  peuple  h  un  niveau  inférieur.  Mais  peu  à 
peu  ces  lumières  que  la  classe  dirigeante  gardait  pour  elle  se 
répandent  et  s'infiltrent  dans  les  rangs  inférieurs  et  le  niveau 
intellectuel  du  peuple  s'élève;  des  hommes  de  génie  sortent  de 
son  sein,  renouvellent  les  idées  et  font  naître  une  société  nou- 
velle. On  peut  mesurer  les  progrès  réalisés  par  nos  sociétés 
aryennes  en  comparant  les  couches  les  plus  basses,  celles  res- 
tées les  plus  nature,  avec  les  couches  les  plus  élevées.  Autant 
d'échelons  sociaux,  autant  d'âges  historiques  de  la  civilisation. 
C'est  qu'en  effet  la  nature  jette  la  créature  humaine  indéfini- 
ment en  ces  mêmes  moules  que  nous  appelons  des  races,  la 
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faisant  aujourd'hui  à  peu  près  identique  à  ce  qu'elle  la  faisait 
il  y  a  des  milliers  de  siècles.  Sans  doute  les  vieilles  habitudes 
s'incarnent  en  sentiments  héréditaires,  mais  ces  sentiments  sont 
enfouis  h  l'état  d'instincts  que  la  culture,  l'éducation  et  le  mi- 
lieu mettront  seuls  en  relief.  C'est  cette  culture  intellectuelle 
qui  ne  différencie  plus  maintenant  les  échelons  sociaux  chez 
l'Arabe.  Le  kamnès  ou  le  fellah  y  est  sous  ce  rapport  au  niveau 
de  l'aristocratie.  Nulle  trace  ici  de  ces  assises,  de  ces  couches 
intellectuelles  qui  indiquent  aussi  clairement  chez  l'Aryen  les 
évolutions  de  l'esprit  que  les  assises  géologiques  indiquent  les 
révolutions  cosmiques.  Aussi,  point  de  tête  intellectuelle  dans 
la  société  arabe.  C'est  un  vaste  monde  qui  flotte  en  une  sorte 
de  somnolence  bestiale.  Il  a  trouvé  son  apogée,  son  rêve  de 
bonheur,  et  il  s'y  endort,  allant  lentement  à  une  irrémédiable 
décadence,  tandis  que  les  races  aryennes  s'évertuent  à  chercher 
le  progrès. 

L'état  du  Sémite  n'a  pas  toujours  été  celui-là.  Un  éclair  de 
vie  l'avait  transfiguré  lorsque  l'Islam  s'était  fait  prophète  et 
guerrier,  et  une  haute  civilisation  avait  été  le  prix  de  ses  efforts 
intellectuels.  Mais  le  Coran  est  la  négation  même  du  progrès,  car 
il  interdit  à  ses  sectateurs  d'essayer  de  lever  le  voile  sacré.  Les 
grands  médecins,  chimistes  ou  astronomes  du  monde  musul- 
man se  trouvèrent  en  butte  aux  mêmes  anathèmes  religieux 
que  nos  savants  du  seizième  siècle.  Les  rétractations  de  Galilée 
furent  aussi  imposées  aux  savants  arabes  du  moyen  âge.  Mais 
chez  nous  elles  ne  firent  qu'amener  une  explosion  nouvelle,  une 
plus  forte  ardeur  de  recherches.  «  E  pur  si  muove  »,  disait 
Galilée  en  sortant  de  la  basilique  de  Saint-Pierre  de  Rome.  Ce 
cri  répondait  au  sentiment  aryen  qui  divorça  avec  une  religion 
lui  interdisant  la  science.  Le  Sémite  préféra  sa  religion  à  la 
science,  et  il  s'endormit  pour  mourir  enveloppé  dans  le  suaire 
du  Coran. 

Les  sciences  furent  condamnées,  proscrites  et  oubliées.  La 
tête  de  la  société  arabe  rétrograda  peu  à  peu  jusqu'au  niveau 
des  intelligences  populaires.  Elle  oublia  même  le  sens  élevé  des 
préceptes  du  Coran  et  ne  balbutia  plus  que  de  vaines  formules 
désormais  incomprises  ;  comme  chez  les  Pharisiens  du  temps 
du  Christ,  la  lettre  seule  est  aujourd'hui  connue  et  suivie;  l'es- 
prit est  absent. 

L'Arabe  a  jusque  dans  ses  plus  vulgaires  locutions,  dans  ses 
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formules  de  salut,  de  politesse,  dans  ses  chants  religieux  des 
traces  saisissantes  de  cet  esprit  qui  vivifia  autrefois  sa  race.  11 
les  répète  aujourd'hui  sans  les  comprendre.  Le  bandit  vous 
détrousse  en  invoquant  sans  s'en  douter  les  meilleurs  senti- 
ments de  justice.  L'assassin  a  le  nom  de  Dieu  sans  cesse  aux 
lèvres.  Les  vieux  instincts  ont  repris  le  dessus.  Le  progrès  réa- 
lisé par  la  pensée  humaine  repliée  sur  elle-même  s'est  évanoui. 
La  bête  arabe  a  réapparu  aussi  nue,  aussi  fausse  qu'aux  époques 
bibliques. 

Il  résulte  de  ce  singulier  étal  de  choses  que  le  premier  venu 
dans  la  société  arabe  peut  occuper  sans  y  être  déplacé  toutes 
les  situations,  si  hautes  qu'elles  soient.  Chez  nous  l'homme 
qui  s'est  élevé,  même  par  une  haute  intelUgence,  sent  encore  le 
parvenu;  chez  l'Arabe  rien  de  semblable.  Le  champ  des  con-^ 
ceptions  h  embrasser,  même  aux  échelons  supérieurs,  est  des 
plus  restreint,  et  le  kammès,  le  nègre  ou  l'eunuque  y  suffit. 
La  volonté  du  maître  l'élève,  et  il  n'est  pas  indigne  ;  il  n'a  pas 
d'infériorité  réelle  sur  n'importe  quel  fils  de  pacha  ou  de  sul- 
tan. Chez  nous,  un  cordonnier  devenu  ministre  du  jour  au  len- 
demain nous  ferait  rire.  Chez  l'Arabe  c'est  un  fait  tout  rationnel. 
Ses  livres  font  foi  de  cette  manière  de  voir  ;  les  livres  disent  les 
aspirations  des  peuples.  Tout  fellah  y  rêve  de  devenir  grand 
visir  par  la  faveur  du  prince. 

Le  vie  et  le  progrès  des  sociétés  se  font  par  un  mouvement 
continu  dont  l'élan  et  la  direction  sont  donnés  par  la  tête,  par 
l'élite  des  esprits  dans  les  sociétés.  Les  idées  nouvelles  s'infu- 
sent peu  à  peu  dans  les  masses  et  c'est  au  moyen  de  ces  idées 
nouvelles  assimilées  par  elles  que  les  masses  enfantent  sans 
cesse  des  génies  supérieurs  qui  vont  ouvrir  de  nouvelles  voies. 
Dans  les  sociétés  arabes  tout  ce  mouvement  est  mort,  et  non 
seulement  il  ne  se  produit  plus  par  la  sève  de  la  race,  mais 
cette  race  y  est  réfractaire,  s'en  effraye  et  le  repousse  si  d'autres 
le  lui  veulent  apporter. 

Lorsque  le  médecin  veut  savoir  si  dans  un  être  organisé  la 
mort  est  devenue  définitive,  il  interroge  le  cœur,  le  moteur  : 
s'il  a  cessé  de  battre,  tout  est  fini.  De  même  pour  le  monde  mu- 
sulman. La  vie  des  sociétés,  c'est  le  progrès.  Dès  qu'elles 
s'arrêtent,  elles  ne  sont  plus.  L'Islam  est  arrêté  depuis  des 
siècles. 

Il  n'est  certes  pas  impossible  que  la  vue  du  danger  qu'il  court 
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galvanise  un  de  ces  jours  ce  monde  endormi.  La  Mecque  a  en 
réserve  un  trésor  pour  la  guerre  sainte,  et  l'Arabe  a  en  réserve 
bien  des  forces  que  fera  jaillir  le  fanatisme.  Si  une  lutte  géné- 
rale s'engageait,  elle  pourrait  quelque  temps  tenir  en  échec  la 
civilisation  européenne.  En  effet,  on  ne  se  bat  pas  contre  l'A- 
rabe comme  se  battent  entre  elles  deux  nations  européennes  : 
celles-ci  engagent  d'un  coup  toutes  leurs  forces  organisées, 
et  le  vaincu  n'a  plus  qu'à  se  soumettre;  mais  cette  soumission 
n'entraîne  ni  la  conquête,  ni  l'asservissement,  elle  n'entraîne 
que  des  cessions  de  territoire  ou  des  indemnités  pécuniaires. 
L'Arabe  sachant  qu'il  lutte  pour  l'existence  n'offrira  à  nos  ar- 
mées que  des  bandes  fuyant  sans  cesse,  mais  aussi  revenant 
sans  cesse  à  la  charge.  Son  pays  est  sans  routes,  sans  eaux  et 
ruiné  par  une  longue  dévastation  ;  il  sait  que  ce  sont  là  autant 
d'obstacles  pour  nous.  Enfin,  la  défense  du  Coran  est  un  cri 
de  ralliement  qui  peut  avoir  de  terribles  échos. 

Nous  devrons  donc  éviter  toute  surexcitation  qui  appellerait 
aux  armes  la  race  arabe.  Notre  conquête,  notre  progrès,  doi- 
vent être  faits  pas  à  pas  et  avec  des  ménagements.  Ils  doivent 
être  la  civilisation  même,  qui  avance  lentement,  mais  sûre- 
ment. 

Ceci  ne  nous  empêche  point  de  prendre  chez  nous  une  me- 
sure que  la  plus  scrupuleuse  équité  ne  saurait  contester,  celle 
de  l'attribution  à  la  colonisation  des  terres  que  l'Arabe  ne  cul- 
tive pas.  Cette  mesure  est  de  celles  qu'une  nation  prend  chaque 
jour  dans  sa  vie  individuelle.  C'est  elle  qui  apprécie  en  toute 
souveraineté,  en  toute  responsabilité,  ce  qui  peut  convenir  à 
son  existence  nationale.  Nul  autre  peuple  ne  saurait  y  trouver  à 
redire ,  ni  même  s'y  immiscer. 

Mais  cette  mesure  pour  être  juste,  pour  faire  taire  toutes  les 
défiances,  doit  entraîner  avec  elle  une  reconnaissance  explicite 
du  droit  de  propriété  de  l'Arabe  sur  tout  ce  que  nous  lui  lais- 
sons. Ce  minimum  de  terres  nécessaires  à  son  existence  doit 
appartenir  à  l'Arabe  au  même  titre  sacré  qui  fait  de  la  terre  euro- 
péenne une  propriété  indiscutée  de  l'individu  européen.  Rien 
ne  saurait  mieux  montrer  notre  respect  pour  l'existence  de  la 
race  arabe  que  cette  déclaration  de  principes  qui  la  place  sur 
le  même  pied  que  le  propriétaire  français. 

La  devise  de  la  France  doit  donc  êlre  :  aide  à  tout  ce  qui  veut 
progresser,  à  tout  ce  qui  veut  marcher  avec  r.ous,  humanité 
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pour  les  retardataires  et  les  faibles  et  marche  décidée  en  avant. 

Quant  à  la  colonie,  elle  a  ses  devoirs  aussi,  envers  la  France 
elle-même.  Le  premier  devoir,  c'est  le  travail,  mais  le  travail 
utile,  productif,  avouable,  celui  qui  élève  l'homme  et  le  pays  ; 
non  ce  travail  de  hasard  qui  procure  une  existence  incertaine, 
aléatoire,  vagabonde  et  malsaine.  "^Hrd  n- 

Le  second,  c'est  la  patience,  la  vertu  du  saVant  et  du  fort.  On 
n'improvise  pas  un  nouvel  état  de  choses  en  un  jour.  Ceux  qui 
s'impatientent  contre  les  lenteurs  de  la  colonisation  algérienne» 
qui  s'étonnent  de  n'avoir  pas  encore  fait  fortune,  ne  sauraient 
être  les  apôtres  de  cette  œuvre  qui  s'appelle  la  conquête  d'un 
pays  par  une  idée  supérieure.  Cette  idée,  c'est  l'idée  française, 
avec  sa  générosité  inépuisable,  sa  confiance  dans  l'avenir  et  ses 
graïides  vues  humanitaires.  Chaque  colon  est  un  pionnier  et  un 
missionnaire  de  cette  idée  dont  il  doit  en  être  digne. 

Nous  ne  cachons  pas  assez  nos  hâtes,  nos  impatiences,  nos 
défaillances.  Même  vis  à  vis  d'indigènes  élevés  parmi  nous, 
comprenant  notre  langue  et  nos  idées,  même  dans  la  presse, 
nous  nous  laissons  aller  à  de  singuliers  mépris  pour  l'Arabe,  à 
des  théories  vaines,  radicales  mais  insoutenables,  que  ceux-là 
mêmes  qui  les  émettent  ne  voudraient  certes  point  appliquer. 
Ce  sont  des  soufflets  que  nous  infligeons  inconsciemment  à  cette 
race  arabe  qui  observe  beaucoup,  sent  vivement  et  dit  peu.  Au 
jour  de  l'insurrection,  nous  retrouvons  toutes  ces  imprudences 
soldées  en  violences  dont  nous  nous  demandons  les  causes,  en 
haines  que  nous  croyons  imméritées.  Ce  sont  nos  soufflets  que 
l'Arabe  nous  renvoie. 


XIX 

Ressources  agricoles,  forestières  et  minières 
de  l'Algérie. 

En  outre  des  terres  qui  lui  seront  assurées,  le  travail  euro- 
péen trouvera  en  Algérie  des  débouchés  extrêmement  produc- 
tifs, qui  n'attendent  pour  donner  de  véritables  richesses  qu'une 
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colonisation  plus  dense,  une  main  d'œuvre  moins  rare  et  moins 
chère  et  un  réseau  de  voies  de  communication  plus  complet. 

Les  forêts  algériennes  regorgent  de  richesses  perdues.  Les 
bois  de  construction  et  de  chauffage,  les  lièges  et  les  essences 
résineuses  y  abondent.  Ces  forêts  ont  été  prudemment  mises 
sous  la  main  de  l'Etat,  mais  ni  l'Etat  ni  le  service  forestier  n'ont 
pu  en  interdire  complètement  l'accès  aux  indigènes  et  à  leur 
troupeaux.  D'abord  les  tribus  possédaient  d'anciens  droits  d'u- 
sage qu'il  a  fallu  respecter.  Ensuite  nombre  d'enclaves  consti- 
tuaient des  propriétés  cultivées,  privées,  pourvues  de  titres 
réels  qu'il  a  bien  fallu  reconnaître.  Enfin,  l'étendue  et  le  péri- 
mètre des  terrains  boisés  sont  si  considérables,  le  personnel 
forestier  si  restreint,  les  habitudes  de  pacage  indigène  si  invé- 
térées et  les  délinquants  si  pauvres,  que  les  prohibitions  de  la 
loi  restent  souvent  lettre  morte  malgré  toute  la  vigilance  des 
agents.  Cet  état  de  choses  amène  des  catastrophes  fréquentes. 
Chaque  année,  dans  la  saison  d'été,  de  terribles  incendies, 
presque  toujours  dus  à  la  négligence  ou  à  la  malveillance  indi- 
gène, viennent  ruiner  des  milliers  d'hectares  de  bois.  Tout  a  été 
essayé  pour  éviter  ces  malheurs.  Les  troupes  stationnées  en 
Algérie  détachent  des  compagnies,  des  bataillons  qui  surveillent 
les  forêts,  et  les  tribus  campées  dans  leur  voisinage  et  les 
postes  arabes  préposés  à  la  garde  des  territoires  forestiers. 
La  responsabilité  collective  des  tribus  a  été  mainte  fois  appli- 
quée et  de  lourdes  amendes  ont  été  infligées  aux  collectivistes 
arabes;  les  délinquants  de  toute  nature  sont  rigoureusement 
punis  par  nos  tribunaux;  rien  n'y  fait.  La  facilité  d'incendier» 
la  difficulté  d'arrêter  le  feu,  la  négligence  ou  la  malveillance  de 
l'indigène  sont  telles  que  toutes  ces  mesures  sont  vaines. 

Mais  une  colonisation  dense  et  serrée  peut  exercer  une  bien 
autre  surveillance  que  celle  de  nos  trop  rares  agents.  Il  est  per- 
mis de  croire  que  l'intérêt  des  communes  ou  des  particuliers 
propriétaires  aurait  vite  raison  de  ces  dévastations.  Et  alors 
la  colonie  trouverait  de  précieuses  ressources  dans  l'exploita- 
tion des  arbres  de  toute  espèce,  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces 
chênes  de  belle  venue,  de  ces  lièges  abondants,  de  ces  bois  pré- 
cieux tels  que  le  tuya,  le  genévrier,  le  cèdre,  le  myrthe,  etc., 
etc.;  les  pins  donneraient  des  essences  en  quantité  prodigieuse; 
l'érable,  le  peupUer  d'Italie,  l'orme,  etc.,  donneraient  leurs 
matériaux  au  charronnage,  au  bâtiment,  etc. 
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Vklgô.vie  n'utilise  pas  aujourd'hui  la  centième  partie  des 
bois  que  produit  son  territoire.  Quand  on  parcourt  ces  forêts, 
on  ne  rencontre  qu'arbres  tombés  de  vétusté,  pourrissant  sur 
place  et  entravant  l'essor  des  arbres  voisins.  Et  malgré  cette 
abondance  de  production,  l'état  des  routes  et  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre  sont  tels  que  presque  partout  les  bois  de  travail 
ou  de  chauffage  sont  à  des  prix  plus  élevés  qu'en  France. 

Les  mines  de  toute  sorte  sont  nombreuses  en  Algérie.  Pas  un 
district  de  montagne  qui  n'ait  ses  mines  de  plomb,  ou  de  cuivre, 
ou  de  fer,  ou  d'étain;  il  y  a  même  des  mines  d'or  et  d'argent, 
mais  qui  paraissent  peu  riches.  Malheureusement  le  pnx  de  la 
main-d'œuvre  est  tel  que  l'on  préfère  souvent  exploiter  d'an- 
ciennes mines  romaines  ou  autres,  où  les  premiers  travaux  de 
découverte  et  creusage  des  liions  ont  été  déjà  faits,  que  de  s'a- 
dresser à  des  mines  encore  intactes,  très  riches  peut-être,  mais 
oii  tout  est  h  faire,  o£i  il  faut  de  prime  abord  enterrer  des  capi- 
taux considérables. 

Les  cultures  de  la  terre  arabe  peuvent  être  extrêmement  va- 
riées, L'Algérie  produit  non  seulement  d'excellentes  céréales, 
mais  elle  peut  donner  du  tabac,  du  coton,  de  la  garance,  de  la 
vigne,  etc.,  etc. 

Le  tabac  algérien  est  actuellement  médiocre  parce  que  la  cul- 
ture ni  la  préparation' n'en  sont  soignées;  il  pourrait  devenir 
excellent. 

Le  coton  n'a  pu  jusqu'ici  être  produit  à  des  taux  rémunéra- 
teurs, toujours  à  cause  de  la  cherté  'de  la  main-d'œuvre  ;  mais 
il  donne  des  produits  supérieurs  aux  plus  beaux  cotons  longue- 
soie  de  l'Amérique.  Tout  le  sud  pourrait  cultiver  cette  précieuse 
denrée  ;  dans  l'Oued  R'ir  la  plante  devient  un  véritable  arbre 
et  donne  des  coques  de  toute  beauté.  Le  jour  oîi  la  sonde  arté- 
sienne se  mettra  sérieusement  à  l'œuvre  dans  le  Sahara,  le  jour 
où  l'industrie  privée,  aidée  ou  non  par  l'Etat,  voudra  consacrer 
quelques  millions  à  créer  des  barrages  réservoirs,  on  trouvera 
pour  la  culture  du  coton  un  champ  indéfini.  Entre  le  pied  des 
montagnes  de  l'Aurès,  les  chotts  et  l'Oued  Djeddi;  le  sud  de  la 
seule  province  de  Gonsfantine  offre  plus  de  800  lieues  carrées 
que  des  barrages  réservoirs  pourraient  rendre  propres  à  cette 
culture  et  qui  sont  inutilisées  aujourd'hui. 

Nulle  spéculation  individuelle  n'a  pu  jusqu'ici  venir  tenter 
fortune  et  jeter  ses  capitaux  dans  de  pareilles  œuvres.  La  raison 
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en  a  déjà  été  dite;  on  se  heurte  à  une  réglementation  de  la  pro- 
priété communale  indigène  et  à  un  formalisme  administratif  qui 
défient  tout  effort.  Ainsi,  dans  le  cercle  de  Biskra,  un  person- 
nage puissamment  riche,  qui  a  créé  dans  l'oasis  de  ce  nom  une 
propriété  qui  fait  l'admiration  des  voyageurs,  voulait  consacrer 
un  million  ou  deux  à  créer  deux  barrages  réservoirs  sur  l'Oued 
Abdi  et  sur  l'Oued  el  Abiod,  à  Branis  et  aux  gorges  de  Garta. 
La  bonne  volonté  du  commandement  local  lui  était  toute  acquise, 
mais  les  tribus  durent  être  consultées  parce  qu'elles  vivent 
des  eaux  de  ces  deux  rivières  ;  malgré  les  avantages  évidents 
qui  leur  étaient  assurés,  bien  qu'on  leur  offrît  un  volume  d'eau 
quadruple  de  celui  qu'elles  captent  annuellement,  bien  qu'on  ne 
leur  demandât  aucune  participation  aux  dépenses,  mais  bien 
seulement  l'usufruit  à  long  bail  des  terres  actuellement  inutili- 
sées, elles  refusèrent  obstinément.  Et  elles  refuseront  toujours 
chaque  fois  qu'on  les  consultera,  car  elles  sentent  fort  bien  que 
ces  grands  travaux  sont  le  progrès  et  l'avenir  de  la  colonisation 
européenne  et  qu'en  signant  un  bail  à  cette  colonisation,  elles 
signent  l'arrêt  de  mort  de  la  race  indigène,  qui  ne  peut  lutter 
contre  nos  capitaux  et  nos  méthodes. 

La  vigne  pourrait  à  elle  seule  faire  la  fortune  de  l'Algérie.  Le 
climat  de  ce  pays  est  tel  que  la  vigne  y  vient  bien  partout,  et 
partout  donne  d'excellents  produits.  C'est  qu'en  effet  l'Algérie 
a  dans  ses  trois  provinces,  dans  tous  ses  cantons  un  sol  et  un 
soleil  merveilleux.  C'est  là  la  richesse  qu'il  faut  utiliser,  seule- 
ment les  méthodes  de  plantation,  de  taille,  de  travail,  de  vinifi- 
cation ,  de  choix  des  plants ,  devront  être  élucidées  par  une 
expérience  qui  n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts. 

Le  Sahara  dans  ses  oasis,  les  basses  vallées  des  rivières  de 
l'Aurès  au  milieu  de  leurs  forêts  de  lauriers-roses,  donnent  de 
prodigieux  troncs  de  vigne,  atteignant  la  grosseur  du  corps  d'un 
homme,  poussant  leurs  ramures  à  100  mètres  et  plus  et  produi- 
sant des  grappes  d'un  poids  énorme.  Et  pourtant  la  siccité  de 
l'air  et  du  sol,  la  température  effrayante  qui  règne  dans  ces 
cantons  sembleraient  rendre  impossible  la  végétation  de  la  vigne. 
Celle-ci  se  couvre  d'un  feuillage  vigoureux  que  nulle  main 
fâcheuse  ne  vient  émonder  et  elle  puise  dans  ce  feuillage  une 
force  d'assimilation  et  de  respiration  qui  lui  permet  de  jeter 
dans  le  sol  un  chevelu  de  racines  d'égale  puissance.  Elle  va 
aussi  profond  qu'il  le  faut  pour  trouver  l'eau  et  elle  l'atteint  à  10, 
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à  20,  à  oO  mètres  s'il  k  faut;  'dès  lors,  sûre  de  la  -vie,  elle 
s'élance  aux  arbres  voisins,  se  protège  de  leur  omfeTe,  de  la 
rigidité  de  leurs  branches  et  donne  de  merveilleux  fruits; 
ailleurs,  en  pays  de  montagne  à  sol  argileux  et  biimidie,  elle 
troBve  immédiatement  ses  conditions  d'existence  ;  on  peut  la 
tailler  et  l'émonder  tant  qu'on  voudra,  car  apnt  l'eau,  le  sol  et 
le  soleil,  elle  défie  toute  mésaventure. 

La  colonisation  actuelle  a  un  immense  mérite  •:  elle  expé- 
rimente et  prépare  les  méthodes,  elle  cherche  la  -voie  et  l'indi- 
quera à  la  future  immigration.  Celle-ci  ne  saura  peut-être 
jamais  de  combien  de  tâtonnements  et  de  ruines  seront  faites 
les  méthodes  qu'elle  suivra  et  que  le  pays  aura  faites  siennes. 
Elle  ne  pourra  peut-être  jamais  payer  sa  dette  de  reconnais- 
sance au  vieux  eolon  africain  qui  lui  aura  préparé  une  seconde 
patrie  ,  mais  elle  bénéficiera  des  misères  de  ses  devanciers;  la 
Fraîice  se  grandira  de  ses  prospérités,  et  la  foi,  l'espoir,  qui 
ont  tant  de  fois  ranimé  le  courage  du  pionnier  algérien,  auront 
,  reçu  leui*  récompense. 


Nécessité  de  faire  aboutir  l'Aigérie. 

Lorsque  l'on  considère  la  puissance  de  cette  France  qui  a 
conquis,  puis  tenté  de  créer  la  colonie  algérienne,  les  saciifices 
de  toiiite  nature  qu'elle  a  faits  pour  cette  œuvre,  le  bon  vouloir 
itomt  sont  animés  tous  les  esprits  en  France,  et  que  l'on  jette  un 
osnp  d'oeil  sur  ce  qui  s'est  riéaiisé  de  progrès  en  Algérie,  on  ne 
peut  s'fifmpêcher  de  faire  cette  douloiu'euse  réflexion  que  les 
résultais  ne  sont  point  proportionnés  aux  efforts  :  certes,  50 
années,  c'est  un  délai  bien  court  dans  la  vie  d'une  nation.  Les 
premières  heures  de  toutes  les  colonies,  même  de  ces  colonies 
anglaises  aujourd'hui  si  prospères,  lout  été  pénibles.  Il  faut 
diMMî  éviter  de  se  laisser  aller  aux  impatiences  irréfléchies,  et 
même,  en  se  gardant  de  ces  impatiences ,  il  faut  bien  recon- 
naître que  l'Algérie  offre  des  conditions  que  n'a  jamais  of- 
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fertes  aucune  colonie  française  ou  autre.  Elle  est  à  36  heures 
de  la  France  et  celle-ci  lui  donne  une  aide  et  une  protection 
qu'elle  n'a  jamais  pu  donner  à  ses  établissements  d'Asie,  d'Amé- 
rique ou  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Le  sol  et  le  dimat  y 
sont  excellents.  A  tous  ces  points  de  vue  les  progrès  auraient 
donc  dû  être  rapides,  et  le  fait  contraire  qui  s'est  produit  tient 
à  des  causes  qu'il  sera  certainement  profitable  d'analyser. 

La  première  de  ces  causes,  c'est  sûrement  l'existence  d'une 
population  indigène  relativement  dense,  qui  est  restée  hostile 
et  qui  effraye  les  intérêts  par  ses  échauffourées  continues  et  son 
attitude  décidément  réfractaire  à  toute  asssimilation. 

De  quelque  œil  que  l'on  envisage  la  colonisation  algérienne, 
quelles  que  soient  les  mesures  par  lesquelles  on  se  décide  h  la 
hâter,  cette  population  et  cette  hostilité  constituent  un  fait  con- 
sidérable dont  il  faut  tenir  compte.  Les  théories  n'ont  point 
manqué  à  l'Algérie  depuis  qu'elle  est  terre  française  et  si  au- 
cune de  ces  théories  n'a  pu  aboutir,  c'est  sans  doute  qu'elles 
étaient  trop  absolues. 

Ainsi,  le  cantonnement  des  tribus  a  été  pratiqué  autrefois  et 
on  y  a  renoncé;  ce  n'est  certes  pas  parce  qu'il  offrait  des  dan- 
gers de  révolte  indigène  :  à  l'époque  où  les  tribus  se  sou- 
mettaient les  unes  après  les  autres  devant  la  force  des  armes 
françaises,  elles  acceptaient  nos  conditions,  loin  de  nous  dicter 
les  leurs.  Elles  considéraient  le  cantonnement  et  l'abandon  d'une 
partie  de  leurs  terres  comme  une  conséquence  fâcheuse  pour 
elles,  mais  inévitable,  de  la  conquête  française.  Si  une  popula- 
tion coloniale  eût  été  prête  immédiatement  à  utiliser  ces  terres, 
l'Arabe  n'eût  certes  point  songé  à  les  revendiquer,  si  ce  n'est 
comme  aujourd'hui,  par  des  insurrections.  Malheureusement, 
nul  colon  ne  venait.  L'Etat  avait  des  terres  :  il  ne  savait  qu'en 
faire;  il  les  louait  h  peu  près  sans  rétribution  aux  tribus.  Il 
cessa  de  cantonner,  et  aujourd'hui  il  n'a  plus  de  terres  dispo- 
nibles. 

De  plus,  il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  les  cantonnements, 
si  on  se  décide  à  les  imposer,  offriront  des  difficultés  de  plus 
d'un  genre.  D'abord  la  situation  de  la  propriété  indigène  est 
loin  d'être  la  même  dans  les  trois  provinces.  Dans  celle  d'Oran 
la  terre  arabe  est  propriété  melk  presque  partout,  et  cette  pro- 
priété a  même  déjà  donné  lieu  depuis  la  conquête  à  des  ventes 
et  achats  très  nombreux.  Il  serait  difficile  de  retirer  aujourd'hui 
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un  melk  à  qui  l'a  acquis  de  ses  deniers  sous  notre  administra- 
tion même.  Ici  on  ne  peut  guère  faire  intervenir  que  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  en  achetant  des  deniers 
de  l'Etat  les  terres  dont  la  colonisation  aura  besoin.  Sans  doute 
ce  mode  de  spoliation,  car  c'est  une  spoliation  peu  déguisée, 
maintiendra  une  sourde  irritation  dans  les  populations  arabes. 
Mais  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 

Dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Conslantine  les  terres  Arch 
sont  nombreuses,  surtout  dans  celte  dernière  ;  le  cantonnement 
y  serait  donc  fructueux  pour  la  future  colonisation;  mais  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  les  tribus  feront  probablement 
aujourd'hui  quelque  résistance  à  une  mesure  qu'elles  auraient 
autrefois  acceptée  sans  discussion.  Il  faut  donc,  si  l'on  prend 
cette  mesure,  avoir  en  main  des  forces  sérieuses.  Il  y  a  d'ailleurs 
certains  tempéraments  ou  ménagements  que  l'on  peut  tou- 
jours prendre.  Les  cantonnements  peuvent  se  faire  peu  à  peu, 
et  tout  d'abord  dans  les  positions  militaires  les  mieux  choisies. 
On  pourrait  peut-être  donner  une  faible  indemnité  nécessaire  à 
la  tribu.  Enfin,  il  faudra  sévir  sévèrement  contre  celles  qui  se 
soulèveraient. 

Celte  question  est  d'ailleurs  pour  la  colonie  une  question  de 
vie  ou  de  mort,  en  sorte  qu'il  faut  bien  la  résoudre  coûte  que 
coûte.  On  l'a  dit  déjà  :  rester  dans  le  statu  quo,  c'est  la  mort.  La 
colonie  et  la  France  se  découragent.  On  ne  crée  plus  rien  de 
sérieux  et  de  durable  en  Algérie.  La  population  européenne 
n'augmente  plus.  L'Arabe  voit  bien  cet  état  de  choses.  Nos 
journaux  le  lui  disent  assez  d'ailleurs.  Il  attend  donc,  confiant 
en  l'avenir.  Il  tient  pour  bon  son  mode  d'être  vis-à-vis  de  nous, 
son  humeur  inassimilable,  sa  réserve,  et  ses  fréquentes  prises 
d'armes  qui  maintiennent  vivant  le  sentiment  national.  L'Arabe 
n'a  rien  de  nos  perpétuelles  hâtes.  Enveloppé  dans  son  burnous, 
il  attend  des  jours  entiers,  sans  impatience.  L'heure  venue,  il 
lâche  la  bride  à  ses  terribles  passions,  et  en  une  seconde  il  est 
méconnaissable.  Cette  statue  qui  vous  paraissait  tout  à  l'heure 
inerte,  sans  vie,  sans  passions  et  sans  pensée,  vous  apparaît 
brusquement  avec  des  élans  de  bête  fauve  déchaînée.  A  ces 
heures-là,  il  ne  raisonne  plus,  il  est  tout  à  ses  instincts  de  haine, 
de  sang  et  de  fanatisme. 

L'Arabe  voit  en  rêve  une  de  ces  heures  où  il  nous  chassera 
de  son  pays.  En  attendant,  il  feint  de  dormir,  mais  il  n'en  est 
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pas  moins  toujours  prêt  à  se  ruer,  et  si  nous  voulons  toucher  à 
ses  intérêts,  à  ce  qu'il  appelle  son  droit,  il  faut  absolument 
Otre  prêt  à  lui  en  imposer  par  la  force. 

Les  commissaires-enquêteurs  continuent  encore  aujourd'hui 
la  constitution  de  la  propriété  indigène.  Certains  esprits  pour- 
raient donc  croire  qu'en  activant  ce  travail  on  arriverait  h  un 
état  de  choses  qui  permettrait  h  la  colonisation  ou  à  l'Etat 
d'acheter  des  terres  h  bas  prix.  Ce  serait  une  erreur.  Il  y  a  cer- 
tainement quelques  Arabes  qui  vendent,  mais  ce  sont  les  pires 
sujets  de  la  tribu  ;  le  mot  d'ordre  arabe,  le  mot  d'ordre  des  con- 
fréries est  de  garder  la  terre  et  d'en  acheter  même  si  faire  se  peut. 
On  a  dit  d'ailleurs  les  procès  sans  fin  auxquels  donnent  lieu 
ces  ventes  faites  sans  qu'il  soit  possible  de  connaître  les  ayants 
droit  collatéraux.  Enfin,  la  propriété  arabe  ainsi  achetée  est 
forcément  morcelée,  jetée  au  milieu  des  tribus  et  d'une  défense 
impossible  en  temps  d'insurrection. 

Disons-le  donc  une  dernière  fois.  De  quelque  côté  qu'on  tourne 
les  yeux,  on  ne  voit  qu'un  moyen  de  sortir  de  l'impasse  actuelle, 
attirer  une  nombreuse  immigration  européenne.  Pour  atteindre 
ce  résultat,  il  faut  des  terres,  et  l'Arabe  en  détient  incontes- 
tablement plus  qu'il  ne  lui  en  faut.  Donc,  même  au  risque  d'une 
insurrection  qu'il  faut  être  prêt  à  réprimer  et  qui  sera  une  con- 
quête nouvelle,  il  faut  prendre  le  surplus  de  la  terre  arabe  et  la 
donner  ou  vendre  k  l'immigrant.  C'est  là  l'élan  décisif  qu'attend 
l'Algérie  et  sans  lequel  elle  végétera  de  longues  années  encore, 
sans  cesse  h  la  merci  d'une  guerre  européenne  qui,  en  occu- 
pant la  France  ailleurs,  lui  ferait  courir  de  singuliers  risques. 
Nos  journaux  ont  tous  dit  h  l'Arabe  que,  si  les  tribus  s'étaient 
soulevées  d'un  seul  coup  en  1871,  l'Algérie  était  perdue  pour 
nous  ;  ils  se  rappelleront  cet  avis,  le  cas  échéant. 

La  colonisation  de  l'Algérie,  c'est  plus  qu'une  terre  nouvelle 
donnée  au  sang  français,  c'est  plus  qu'une  extension  de  puis- 
sance de  notre  pays,  c'est  la  porte  ouverte  en  Afrique  à  la  civi- 
lisation européenne.  La  France  a  la  première  fait  une  trouée 
dans  ces  états  barbaresques,  dans  cet  islam  si  longtemps  re- 
doutable à  la  chrétienté.  Elle  était  marquée  du  doigt  pour  cette 
œuvre  grandiose,  car  ses  rivages  sont  juste  en  face  des  rivages 
algériens,  et  en  ce  siècle  elle  était  la  seule  des  puissances  mé- 
diterranéennes qui  fût  capable  d'un  tel  effort.  Elle  a  accepté  la 
tache  comme  un  devoir,  sans  se  soucier  du  sang  qu'elle  aurait 
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à  donner.  Elle  a  ouvert  la  brèche  et  s'y  est  fortement  installée. 
EUe  ne  saurait  reculer  aujourd'hui,  car  ce  serait  toute  l'Europe 
qui  reculerait  avec  elle.  Il  lui  faut,  donc  aboutir  à  tout  prix,  et 
un  dernier  et  vigoureux  effort  en  est  le  meilleur  moyeu. 

Le  meilleur  mode  de  distribution  des  terres  à  l'élément  euro- 
péen sera  certainement  la  vente  avec  droits  absolus  de  propriété 
dès  la  signature  du  contrat,  sauf  pourtant  la  clause  qui  inter- 
dira absolument  le  retour  de  la  terre  française  aux  mains  arabes. 
Il  faut  que  ces  droits  soient  absolus  dès  le  début,  car  l'une  des 
causes  qui  ont  amené  le  plus  fréquemment  la  ruine  des  colons  a 
été  précisément  cette  réserve  mise  à  leurs  droits  de  propriété. 
Mille  réglementations  aussi  confuses  que  préjudiciables  ont  été 
faites  pour  définir  ce  que  l'attributaire  pourrait  faire  d'une  con- 
cession que  l'Etat  lui  avait  donnée  gratuitement.  Il  ne  pouvait  ni 
emprunter»  ni  vendre,  au  moins  avant  un  certain  délai;  il  devait 
bâtir  et  planter  d'une  façon  déterminée,  etc. ,  etc.  Faute  par  lui  de 
remplir  les  conditions  exigées,  la  terre  lui  était  retirée.  Il  résul- 
tait de  cette  menace  et  de  la  possibilité  continuelles  d'éviction  que 
le  colon  ne  trouvait  rien  à  emprunter  sur  sa  terre,  ou  bien  qu'il 
empruntait  à  des  intérêts  ruineux.  Beaucoup  demandaient  une 
concession  sans  bien  savoir  ce  qu'ils  en  feraient.  C'étaient  des 
commerçants,  des  débitants,  des  citadins,  la  concession  obte- 
nue, ils  y  enfouissaient  quelques  économies,  s'imaginant  que  la 
terre  allait  les  payer  immédiatement  de  leurs  sacrifices;   les 
déceptions  étaient  fréquentes,,  car  la  terre  arabe  a  été  dévastée 
par  l'indigène  et  il  lui  faut  de  nombreuses  cultures  et  fumures 
avant  qu'elle  puisse  rendre  sérieusement ►  Les  découragements 
suivaient  vite  les  déceptions.  Si  l'attributaire  avait  un  autre 
gagne-pain  que  sa  concession,  il  s'efforçait  de  remplir  tantbien 
que  mal  les  conditions  de  bâtisse  et.  plantations  imposées  par 
l'Etat^  louait  en  attendant  la  terre  à  l'indigène,  évitait  ainsi  tant 
bien  que  mal  l'éviction  pendant  le  temps  des  conditions  suspen- 
sives de  propriété,  atteignait  le  délai  qui  le  faisait  propriétaire 
absolu  et  s'empressait  alors  de  revendre  à  l'Arabe. 

La  terre  que  l'Etat  s'efforçait  de  faire  française  fuyait  ainsi 
de  nos  mains  et  revenait  malgré  tout  à  l'élément  indigène. 

Si  l'attributaire  n'avait  que  sa  concession  pour  vivre,  il  jetait 
ses  ressources  dans  les  premiers  ensemencements.  U  était  k  la 
merci  d'une  mauvaise  année,  et  les  mauvaises  années  sont  fré- 
quentes en  Algérie.  Le  travail  européen  et  la  puissance  desasso- 
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dations  de  gens  et  de  capitaux  n'ont  pas  encore  créé  ces 
barrages,  ces  laboure  profonds,  ces  reboisements,  ce  régime  et 
cette  distribution  des  eaux  qui,  ailleurs,  ont  maîtrisé  ou  atténué 
les  imprévoyances  de  la  nature.  Dès  qu'une  mauvaise  année 
était  venue,  il  fallait  emprunter  et  alore,  à  moins  d'un  miracle, 
le  colon  était  perdu.  Il  empruntait  à  15  ou  20  du  cent,  souvent 
plus,  agonisait  quelques  années  et  disparaissait.  Et  il  lui  aurait 
été  impossible  de  trouver  à  emprunter  à  des  conditions  meil- 
leures, car  il  n'avait  nul  gage  h  donner,  pas  môme  l'hypothèque 
légale  sur  cette  terre  qu'il  cultivait,  pour  laquelle  il  empruntait, 
et  qui  ne  lui  était  pour  ainsi  dire  que  prêtée. 

La  vente  définitive  fera  disparaître  toutes  ces  entraves.  Libre 
à  l'État  de  mettre  ses  terres  à  un  prix  assez  élevé  pour  que 
les  bonnes  volontés  sérieuses  soient  les  seules  à  en  acheter.  La 
clause  de  défense  de  revendre  à  l'indigène,  même  naturalisé, 
découragera  ces  spéculateurs  éhontés  qui  ne  craignaient  pas  de 
se  faire  les  proxénètes  de  la  race  indigène,  les  spoliateurs  de 
leur  pays  au  profit  de  l'ennemi.  On  vit  après  1871  des  propriétés 
séquestrées  de  2  et  300  hectares  achetées  par  ces  misérables 
spéculateurs  qui  se  disaient  français,  payées  comptant  au  do- 
maine et  revendues  le  lendemain  avec  100  ou  200  mille  francs 
de  bénéfice  à  cet  Arabe  k  qui  l'armée,  la  France  avaient  eu  tant 
de  peine  à  l'arracher! 

La  certitude  de  trouver  des  terres  dès  Tarrivée,  devenant  la 
propriété  absolue  de  l'acheteur,  attirerait  certainement  une  im- 
migration nombreuse.  Néanmoins  il  faudrait  bien  évidemment 
appeler  cette  immigration  par  tous  les  moyens  que  d'autres 
nations  emploient  avec  tant  de  succès  :  agents  qui  parcourent 
les  campagnes,  reçoivent  les  demandes,  renseignent  les  futurs 
colons  avant  leur  départ  de  France,  amènent  sur  les  terres  à 
vendre  un  membre  de  la  famille  émigrante,  transports  gratuits 
en.  chemin  de  fer  et  en  bateaux,  délais  de  3  ou  4  années  accor- 
dés par  l'Etat  pour  le  paiement  du  prix  de  la  terre,  sociétés  de 
capitalistes  pour  prêts  à  faire  aux  colons  à  des  intérêts  modé- 
rés, etc.,  etc.  C'est  au  patriotisme  des  Algériens  qu'appartient 
l'initiative  de  ces  mesures  qu'emploient  l'Amérique,  l'Australie, 
La  Plata,  Buenos-Ayres,  etc.,  etc.  Déjà  bien  des  bonnes  volontés 
ont  été  lassées  et  écœurées,  bien  des  émigranta  arrivés  en  Al- 
gérie avec  le  vrai  désir  du  travail  ont  été  laissés  des  mois  et  des . 
mois  devant  les  bureaux  administratifs,  attendant  la  terre  pro- 
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mise,  dépensant  leurs  faibles  ressources,  et  tout  cela  sans  que 
la  colonie  algérienne  s'en  soit  beaucoup  préoccupée.  C'est  un 
tort  grave,  car,  plus  que  personne  les  Algériens  sont  intéressés 
en  ces  questions  de  colonisation  et  d'immigration.  Ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  prendre  l'initiative,  de  montrer  le  chemin, 
de  stimuler  leur  députation,  de  protéger  et  héberger  l'arrivant 
au  heu  de  le  jeter  en  proie  aux  commerçants  de  bas  étage  et  de 
plus  basse  morahté  qui  le  grugent  et  le  ruinent.  Des  étabhsse- 
ments  destinés  à  recevoir  les  familles  d'émigrants  devraient  être 
depuis  longtemps  installés  dans  les  principaux  ports  et  même 
dans  quelques  villes  de  l'intérieur.  Les  Algériens  attendent  vo- 
lontiers que  l'Etat  fasse  pour  eux.  Il  feront  mieux  et  plus  quand 
ils  se  décideront  à  travailler  par  eux-mêmes  et  pour  eux.  Qu'ils 
envoient  en  France  des  agents  pour  recruter  la  colonisation, 
qu'ils  se  mettent  en  contact  avec  la  presse  métropolitaine,  pour 
éclairer  l'opinion  française  sur  les  grandes  questions  algériennes. 
Ils  se  plaignent  que  l'Algérie  n'est  pas  connue  :  c'est  à  eux  à  la 
faire  connaître. 

Tous  ces  détails  ont  une  importance  considérable.  L'immi- 
grant arrive  avec  confiance  et  bonne  volonté,  mais  avec  un 
pécule  fort  réduit.  Livrer  ce  pécule  à  l'avidité  des  spéculateurs 
déjà  étabhs  en  Algérie ,  c'est  faire  que  celle-ci  mange  son  blé 
en  herbe,  tarisse  en  leurs  sources  ses  moyens  de  prospérité. 

Mais  la  France  et  la  colonie  ne  devront  jamais  oublier  qu'au- 
dessus  de  ces  devoirs  de  détails  envers  l'immigrant  pauvre, 
plane  un  devoir  grandiose  et  dont  les  colons  ne  se  rendent  pas 
assez  compte.  Ce  devoir,  c'est  celui  du  drapeau  du  progrès,  du 
drapeau  européen,  que  la  France  a  la  première  arboré  en  Afri- 
que. Ce  drapeau  emporte  une  idée  si  générale,  si  contraire  h 
l'idée  musulmane,  fataliste  et  immuable  qu'il  éveille  un  émoi 
national  et  religieux  non  pas  seulement  en  Algérie,  mais  encore 
dans  tout  le  monde  sémite.  Constantinople  et  la  Mecque  se  sen- 
tent mises  en  cause  dans  ce  qui  se  passe  à  Alger.  L'Algérie 
française  est  pour  elles  une  trouée  par  laquelle  le  monde  euro- 
péen tente  de  pénétrer  dans  l'islam  jusqu'ici  fermé  à  tous  les 
regards  profanes,  jusqu'ici  gardant  le  rôle  d'assaillant  et  main- 
tenant réduit  à  se  défendre.  Nous  ne  nous  souvenons  pas  assez 
qu'il  y  a  deux  siècles  à  peine ,  le  drapeau  de  l'islam  guer- 
royait encore  sous  les  murs  de  Vienne  et  qu'il  fallut  unSobieski 
et  ses  chevaliers  polonais  pour  sauver  ce  boulevard  de  la  chré- 
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lienlé.  Certes,  depuis  ce  moment,  la  science  a  singulièrement 
grandi  l'Europe  tandis  que  la  stagnation  religieuse  a  singulière- 
ment rapetissé  l'Asie  et  l'Afrique  musulmanes;  prenons-y  garde 
néanmoins.  Ce  monde  qui  s'écroule  sous  le  poids  de  la  somno- 
lence peut  avoir  de  terribles  réveils.  Ses  passions  de  fanatisme 
et  de  haine  contre  nous  sont  endormies,  non  pas  éteintes.  Il  y  a 
encore  du  ressort  dans  la  violence  de  ces  antiques  passions,  dans 
le  fanatisme  musulman  et  dans  la  bravoure  arabe  ;  il  y  aura  pour 
l'Europe  des  difficultés  sans  nombre,  à  pénétrer  de  vive  force 
dans  ces  pays  sans  routes,  sans  cultures,  sans  grands  centres 
de  population,  où  la  vie  est  partout  et  nulle  part,  où  la  vie  na- 
tionale est  insaisissable  parce  qu'elle  n'a  rien  de  notre  centrali- 
sation européenne,  parce  que  l'individu  est  beaucoup  et  l'Etat 
peu  de  chose. 

La  France  doit  éviter  ces  grandes  luttes  qui  ne  profiteraient 
qu'à  l'idée  sémite  en  train  de  mourir  à  cette  heure.  L'Europe 
suit  vis-à-vis  de  cette  idée  une  politique  de  temporisation,  de 
ménagements,  et  elle  fait  bien.  Elle  sape  peu  à  peu  ce  colosse 
en  lui  enlevant  ses  appuis,  en  l'isolant  du  sol  et  des  affaires,  en 
abaissant  devant  l'idée  européenne  ses  dynasties  autrefois  si 
fières  et  si  dédaigneuses.  Elle  profite  de  la  paix  et  des  besoins 
de  l'Arabe  et  du  Turc  pour  s'introduire  chez  eux,  y  créer  des 
routes,  des  chemins  de  fer  et  une  administration.  Elle  arrive 
ainsi  à  conquérir  par  l'intelligence  et  le  travail  au  lieu  de  le 
faire  par  les  armes. 

Ce  sont  là  des  moyens  lents,  mais  sûrs.  Un  récent  exemple, 
celui  de  la  guerre  turco-russe,  nous  a  montré  de  quels  efforts 
virils  ces  nations  sont  encore  capables.  N'eussent  été  les  dis- 
sensions religieuses  entre  Arabes  et  Turcs,  entre  mohabites  et 
mahométans,  le  djehad,  la  guerre  sainte  eût  peut-être  été  pro- 
clamée. Et  alors  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  eussent  été 
entraînées  à  des  luttes  bien  autrement  sérieuses. 

Ces  exemples  doivent  nous  mettre  en  garde  contre  toute  exa- 
gération, contre  l'adoption  de  toute  mesure  qui  n'est  pas  immé- 
diatement nécessaire  et  dictée  par  l'intérêt  pressant  de  la  colo- 
nisation. Le  cantonnement  des  tribus  est  devenu  nécessaire  en 
Algérie,  mais  on  peut  atténuer  par  mille  moyens  cette  mesure. 
L'usufruit  des  terres  peut  être  réservé  à  l'Arabe,  moyennant  une 
légère  redevance  partout  où  l'émigration  ne  prendra  pas  immé- 
diatement possession  du  sol.  Des  titres  de  propriétés  seront 
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délivrés  aux  Arabes  pour  ce  qu'ils  gardent  de  terre.  Les  tribus 
ne  seront  déplacées  que  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire. 
Des  administrateurs  prudents,  sages,  connaissant  les  affaires  du 
pays,  seront  mis  à  sa  tête  pendant  cette  période  de  transforma- 
tion et  rassureront  l'indigène.  Enfin,  la  France  a  le  droit  et  le 
devoir  de  ne  faire  ce  grand  pas  qu'à  son  heure,  après  s'être 
assuré  la  libre  disposition  de  toutes  ses  forces  pour  pouvoir 
parer  à  toutes  les  éventualités,  après  avoir  préparé  par  des 
études  complètes  les  prescriptions  à  édicter  d'un  coup  et  à  ap- 
puyer, s'il  le  faut,  de  tout  le  poids  de  son  épée. 

Le  monde  musulman  se  sent  envahi  sur  le  Danube,  au  Cau- 
case, dans  l'Inde,  sur  le  littoral  méditerranéen.  L'idée  euro- 
péenne l'enserre  et  le  pénètre  de  toutes  parts;  mais  jusqu'ici  il 
a  vu  surtout  le  danger  sur  le  Danube.  Là  est  la  question  d'O- 
rient. Gardons-noùs  de  la  déplacer  sans  raison  et  de  l'attirer  sur 
notre  frontière  algérienne.  Ce  serait  détourner  la  France  de  sa 
voie. 
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